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Grands diplomates
Rendons hommage aux diplomates ! Ce sont eux qui 
mettent fin aux guerres, grâce à leur art de la négociation.

Hubert Védrine fut notre 
dernier grand diplomate. – le 
dernier avant la reconstruction 
de l’État et du corps diploma-
tique, détruit par Emmanuel 
Macron alors que sa nécessité 
relève de l’évidence partout 
ailleurs dans le monde.

L’ouvrage collectif publié 
sous la direction de notre an-
cien ministre des Affaires 
étrangères permet de retrou-

ver les grandes figures qui ont 
marqué l’histoire des relations 
internationales, de Mazarin à 
Kissinger. Les diplomates sont 
des artistes de la négociation. 
Ils mettent fin aux guerres et 
stabilisent les révolutions en 
mettant en œuvre des procé-
dures qui permettent aux vrais 
acteurs de parvenir plus ou 
moins à leurs fins. L'article de 
Dominique Decherf en page 12.

Avec une loi de program-
mation militaire pleine de 
lacunes, avec un budget re-
présentant 2 % du PIB, nous 
pourrions aligner 77 000 sol-
dats, 77 tubes de 105, 200 
chars, 225 avions et trois se-
maines de munitions, nous 
tiendrions face aux Russes 
une petite ligne de front, sous 

le commandement d’un géné-
ral américain !

Divers experts français 
acceptent sans discuter les 
scénarios de l’OTAN et l’assi-
gnation de l’Armée française 
à un rôle d’appoint, selon des 
objectifs fixés à Washington – 
ou bientôt à Bruxelles ?

Nous affirmons quant à 

nous que la France doit se 
préparer au pire afin de l’évi-
ter, en regardant vers l’Est où 
elle compte des alliés et vers 
le Pacifique où elle doit pro-
téger des concitoyens. Notre 
autonomie stratégique exige 
que le budget de la Défense 
soit porté à 3 %. L’article d'Éric 
Cézembre en page 2.
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Le débat sur l’uniforme à 
l’école revient de façon spo-

radique dans le débat public 
depuis deux décennies. Décla-
rations ministérielles, prises de 
parole des syndicats d’ensei-
gnants, des associations de pa-
rents d’élèves, des élus locaux, 
des partis politiques, des péda-
gogues distingués ainsi que des 
psychologues et sociologues 
nourrissent donc les gazettes. 
Chacun y trouve son intérêt : 
le Ministère évacue ainsi pen-
dant quelques semaines les 
questions relatives au sort ma-
tériel, social et psychologique 
d’un corps enseignant à bout 
de nerfs, certains entonnent la 
rengaine anti-autoritaire, elle-
même pendant du prurit mar-
tial d’une autre partie de notre 
classe politique.

Sur le fond, l’uniforme ne 
réglerait pas énormément de 
choses, si ce n’est sans doute 
qu’il permettrait aux élèves de 
comprendre matériellement (à 
défaut d’estrade) que l’ensei-
gnant n’est pas à leur niveau du 
point de vue du savoir et du rôle 
de chacun. Au-delà, le sujet ne 
mérite pas le déchaînement des 
passions mais encourage à une 
expérimentation rapide et… à la 
prise de décision.

Or, de décision véritable, il 
n’est jamais vraiment question. 
De débats, oui ; de consulta-
tions, d’expérimentations, oui, 
mais de décision ministérielle, 
jamais. Agiter le débat, susciter 
en ce domaine la controverse 
comme le Président suscite la 
polémique sur d’autres sujets, 
cela permet tout simplement 
d’occuper le temps. Suppo-
sé « autoritaire », le pouvoir 
actuel comme les précédents 
feint de frémir devant un vote 
de collégiens ou la mobilisa-
tion de « mamans » férues de 
mode pour enfants. La majori-
té macronienne étant prompte 
à signer sans grande condition 
un armistice avec chaque élève 
ou parent mécontent, on 
l’imagine mal en mesure 
de peser face à nos par-
tenaires européens.

Sommes-nous menacés d’une agression russe avant la fin de la 
décennie ? Si oui, nous sommes cuits ! Du moins, si nos forces restent 
en l’état.

3 % pour la défense !
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La défense ne saurait dé-
couler des intentions sup-
posées ou des dires d'un 

adversaire potentiel (nul ne 
s'était affirmé plus amoureux 
de la paix qu'Adolf Hitler), 
mais sur les capacités qu'il se 
donne, selon le raisonnement 
militaire classique menace-
concept-moyens. L'actuelle po-
litique de défense de notre pays 
repose sur une analyse menée 
en petit comité, un concept 
flou et des moyens sans rapport 
avec la mission.

Pas touche à ma loi de pro-
grammation militaire ! – Roya-
liste a analysé les lacunes de la 
loi de programmation militaire. 
Nos dirigeants s'arc-boutent sur 
cette loi, conçue et votée sans 
débat suffisant à une époque où 
l'on s'attendait à une offensive 
victorieuse de l'Ukraine, où 
nous pouvions voir avec une 
certaine sérénité notre situa-
tion en Afrique, où la guerre ne 
s'était pas rallumée au Proche-
Orient, où la tension en mer de 
Chine n'était pas aussi forte. 
Cette loi se borne à remettre au 
niveau technique des Armées 
qui avaient fondu au soleil des 
économies budgétaires. On voit 
apparaître de plus en plus fré-
quemment dans les écrits des 
analystes spécialisés l'expres-
sion « armée bonsaï », même si 
le discours officiel affirme que 
la loi de programmation garan-
tit l'avenir de notre défense.

« Tahiti ou Varsovie ». – Cette 
expression apparaît de plus en 
plus au sein de nos armées, 
signe d'une interrogation infor-
mulée. Si un tel choix avait été 
fait, rappelons ce constat d'évi-
dence : Tahiti est, contrairement 
à Varsovie, peuplée de citoyens 
français, la nécessaire solida-
rité entre alliés ne saurait pré-
valoir sur la protection de nos 
compatriotes. Hélas, le concept 
et les moyens de notre défense 
ne permettent de protéger ni 
l'une ni l'autre.

Chaque semaine voit ap-
paraître des ouvertures tech-
niques, où nos ingénieurs 
sont souvent en pointe. Des 
équipements majeurs, char ou 

Allons-nous vers une guerre européenne ?

La nation française

Responsables de l'OTAN et dirigeants d'Europe du Nord évoquent la menace d'une agression russe avant la fin de la 
décennie. À la lumière de la guerre en Ukraine, l'idée de rétablissement d'une forme de service militaire obligatoire est 
agitée chez nous. Faut-il prendre au sérieux ces cris d'alarme ?

Sur le mur de Jean Chouan

hélicoptère d'assaut, sont mis 
en question par l'expérience 
ukrainienne, comme notre 
choix de la roue plutôt que de 
la chenille. Les premières gé-
nérations de drones sont dé-
passées, en Ukraine, par les 
contre-mesures électroniques. 
Une grande souplesse dans la 
programmation est plus que ja-
mais nécessaire.

L’Otan et Bruxelles. – L'ana-
lyse de Jean-Dominique Mer-
chet  (1), dont nous rendrons 
compte bientôt, le montre : nous 
n'occuperions, dans un conflit 
de haute intensité, qu'un cré-
neau très limité, et ce en enga-
geant l'essentiel de nos moyens 
sous les ordres du commandant 

suprême des forces alliées en 
Europe (Saceur), un général 
américain.

Dans le même temps, notre 
président plaide pour une auto-
nomie stratégique européenne. 
Pain bénit pour la Commission 
européenne et sa présidente, 
qui se rêvent en stratèges, 
alors que l'effort tant vanté de 
l'Union échoue à produire le 
million d'obus qui manque aux 
Ukrainiens. L'idée d'un com-
missaire européen à la Défense 
commence à se faire jour. La 
vieille lune de la dissuasion 
nucléaire partagée reparaît, qui 
enterrerait l'imprévisibilité sur 
laquelle repose le concept de 
dissuasion, et notre indépen-
dance.

À 2 %, rien n'est possible. 
– Les 2 % du PIB pour la dé-
fense signifient une force opé-
rationnelle terrestre de 77 000 
soldats, 77 tubes de 155, 200 
chars, une force aérienne et 
aéronavale de 225 avions de 
combat sans capacité de brouil-
lage et de suppression des dé-
fenses adverses, 10 frégates de 
premier rang et un seul porte-
avions, 3 semaines de muni-
tions et de pièces détachées, 
selon Méta-défense (2). Alors 
que théâtres et menaces se mul-
tiplient, nous ne pouvons être 
présents nulle part en force suf-
fisante pour peser.

3 %, 3 %, 3 % ! – Royaliste le 
répète : 3 % du PIB sont néces-
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Unes du Point et de L’Express de début février. Le discours de l’OTAN sur une « inévitable guerre avec la Russie » y est parfaitement relayé.



La plus haute juridiction 
administrative du pays 
demande à l'Autorité de 

régulation de la communica-
tion audiovisuelle (Arcom), 
de « réexaminer dans un délai 
de six mois le respect par la 
chaîne CNews de ses obliga-
tions en matière de pluralisme 
et d’indépendance de l’infor-
mation ». À l'origine du re-
cours auprès du Conseil d'État 
(CE), RSF accusait la chaîne de 
Vincent Bolloré de contourner 
ses obligations en matière de 
pluralisme et de manquer d’in-
dépendance vis-à-vis de son 
actionnaire. En clair, le CE de-
mande à l’Arcom de ne pas se 
limiter au comptage du temps 
de parole des personnalités po-
litiques, mais de comptabiliser, 
selon les opinions exprimées, 
éditorialistes, animateurs, chro
niqueurs et autres invités non 
estampillés. Comme le sou-
ligne malicieusement David 
Desgouilles dans Marianne : 
« Les fonctionnaires de l’Arcom 
vont-ils devoir mettre la fiche à 
jour de tout intervenant dans 
un débat, dans un éditorial, 
dans une chronique, et pour 

tout l’audiovisuel ? Si c’est une 
idée pour relancer l’emploi pu-
blic, ce n’est pas une mauvaise 
idée, parce qu’il va y avoir du 
boulot ». Par contre, cela va 
déplaire à un certain Bruno Le 
Maire en quête de 10 milliards 
d’économies budgétaires…

Plus sérieusement, cette « af-
faire » est avant tout révélatrice 
de l’impasse économique, in-
tellectuelle et politique dans 
laquelle se trouvent les mé-
dias télévisuels généralistes. 
Concurrencés pour l’informa-
tion gratuite par Internet et les 
réseaux sociaux, ils sont dans 
une compétition féroce pour 

vendre aux annonceurs – pre-
mière source de chiffre d’af-
faires – le « temps de cerveau 
disponible » du téléspectateur. 
Et concernant les sujets poli-
tiques, économiques ou socié-
taux, ils savent bien que jamais 
un débat préparé, construit 
et structuré où chaque inter-
venant, maîtrisant son sujet, 
prend le temps de développer 
ses arguments puis d’écouter 
ceux de ses « adversaires », ne 
leur permettra d’y parvenir.

C’est pourquoi ils sont 
condamnés à scénariser des 
débats théâtralisés qui ne sont 
que des pugilats verbaux, sté-
riles et manichéens, totalement 
dénués de réflexions de fond, 
entre pseudo « experts de pla-
teaux » grandement ignorants 
des sujets débattus, sujets qui 
sont eux-mêmes choisis pour 
leur aspect clivant et suscep-
tibles de générer des audiences 
instantanées bien juteuses. 
C’est pourquoi les notions ré-
ductrices de « camp du Bien » 
et de « camp du Mal » (et inver-
sement selon le côté où l’on se 
trouve…) sont si présentes et ne 
sont pas près de disparaître car 
elles sont le logiciel de ce sys-
tème qui, souhaitons-le, finira 
par s’effondrer sur lui-même, 
miné par son inanité et surtout 
le désintérêt du public.  ■

LOÏC DE BENTZMANN.

La défense au crible

■ Breton et son pot au lait. – La 
Commission de Bruxelles s’im-
misce dans le domaine militaire 
où elle n’a pourtant que peu de 
compétences. Après une boussole 
stratégique adoptée en mars 2022 
et vite oubliée, elle a annoncé le 
27 février une « stratégie indus-
trielle de défense » qui risque de 
connaître le même sort.

Parmi les mesures prévendues 
par le Commissaire à l’indus-
trie, Thierry Breton, figure un 
« Fonds défense doté de 100 mil-
liards d’euros ». Breton n’a pas le 
premier centime de budget euro-
péen pour financer son affaire. Il 
fonde ses espoirs sur l’argent des 
banques privées ! Il peut attendre 
longtemps.

■ Économies de guerre. – Em-
manuel Macron ne voit pas sa loi 
de programmation militaire dé-

coller. Lors de ses vœux aux Ar-
mées à Cherbourg le 19 janvier, 
il a une nouvelle fois exhorté les 
industriels de la défense à « sortir 
de leur engourdissement ». Les-
dits industriels ont beau jeu de 
rappeler que l’État est largement 
responsable de cette situation : 
pendant plus de 30 ans les coupes 
claires dans les programmes de 
défense en ont douché plus d’un, 
la dernière LPM n’a pas été en 
reste en rognant dans les com-
mandes, et les économies annon-
cées récemment par Bruno Le 
Maire ont fini par refroidir les 
plus téméraires.

■ Un livret militaire ? – Parmi 
les mesures votées dans la LPM 
2024-2030 figurait la possibilité 
de financer les projets de défense 
sur les fonds du livret A. L’idée 
était bonne : les encours du livret 
se chiffrent à plus de 500 mil-
liards d’euros et 40 % sont des-
tinés à soutenir d’autres secteurs 

que le logement, ce qui laisse une 
marge. Hélas, le Conseil consti-
tutionnel ne l’entend pas de cette 
oreille : sur un argumentaire sans 
doute distillé par Bercy, il a reto-
qué cette disposition, lors de son 
examen de la LPM puis de la loi 
de finances 2024. Les rappor-
teurs de la défense du Sénat et de 
l’Assemblée préparent une troi-
sième tentative et on leur souhaite 
bonne chance.

■ Défense de l’Outre-mer. – 
Autre mesure annoncée lors de 
l’examen de la LPM et qui risque 
de ne pas être suivie d’effet : le 
déploiement à partir de 2025 de 5 
avions de transport A400M pour 
assurer la couverture permanente 
de nos Outre-mer. Annonce qui 
suscite les plus grandes réserves 
de l’état-major de l’Armée de 
l’air, selon le site Zone militaire 
généralement bien informé. Le 
parc d’A400M serait insuffisant 
et l’avion mal adapté aux besoins. 

Certes, mais quels avions rempla-
ceront les CASA CN-235 et les 
C 130-H affectés aux missions 
ultramarines, qui seront en fin de 
vie autour de 2030 ?

■ Le char Bourbaki. – Le fameux 
programme MGCS (« le char du 
futur ») n’est pas près de sortir des 
limbes. Après l’annonce à l’été 
dernier d’un report bien au-delà 
de 2035 des premières livraisons, 
la bataille rangée continue à faire 
rage entre le français Nexter (qui 
ne produit plus de Leclerc) et les 
deux allemands Rheinmetall et 
KMW (qui, eux, continuent à pro-
duire des Leopard).

Et pour tout compliquer, l’Italie 
vient de s’inviter à la fête en re-
vendiquant une part du gâteau. À 
la plus grande joie de nos « amis » 
allemands, trop heureux de voir le 
programme s’embourber définiti-
vement et la France rester avec 
ses 200 chars.

HUBERT DE MARANS.
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La liberté des médias est-elle menacée ?

La nation française

Saisi par l’ONG Reporters sans 
frontières (RSF), le Conseil 
d’État a rendu une décision qui 
ne sortira pas les médias télévi-
suels français de l’impasse. SO
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Le président de l’Arcom, Roch-Olivier 
Maistre. Son rôle n’est pas de ficher les 
journalistes.

saires. Méta-défense fait une 
simulation de ce que pourraient 
être nos armées à ce niveau. 
Exercice toujours discutable, 
mais qui mérite réflexion. 3 % 
représenteraient une dimension 
nouvelle pour notre dissuasion 
nucléaire, une troisième di-
vision pour l'Armée de terre, 
une présence accrue et deux 
porte-avions légers pour notre 
Marine, 300 avions de combat. 
Une augmentation de l'effica-
cité plus que proportionnelle à 
celle de la dépense, qui ferait de 
notre pays un partenaire écouté 
et un adversaire respecté.

Gagner la guerre avant la 
guerre. – Il faut prendre au sé-
rieux les cris d'alarme que nous 
entendons, qui postulent une 
victoire russe en Ukraine, que 
nous pouvons empêcher. Non 
pour nous résigner à un combat 
dévastateur mais pour « gagner 
la guerre avant la guerre », 
selon l'expression du chef 
d'état-major des armées. La 
plus belle histoire des guerres 
est celle des conflits que l'intel-
ligence des dirigeants et la pru-
dence qu'inspire la valeur des 
armées ont su différer jusqu'au 
moment où ils sont devenus 
sans objet. ■

ÉRIC CÉZEMBRE.

(1). J.-D. Merchet, Sommes-nous 
prêts pour la guerre ?, Robert Laffont.

( 2 ) .   h t t p s : / / m é t a - d e f e n s e .
fr/2024/02/15/armees-francaises-ef-
fort-de-defense-3/
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Encore un espoir pour les Galeries Lafayette de province
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grande partie du chiffre d'af-
faires provenait d'une clientèle 
de touristes chinois… Mais il 
a revendu le BHV de Paris et 
et celui du centre commercial 
Parly-2, près de Versailles, au 
groupe lyonnais SGM (famille 
Merlin) qui possède 7 grands 
magasins de province affiliés à 
la marque Galeries Lafayette… 
Par ailleurs, le groupe Galeries 
Lafayette, qui est présent en 
Chine, à Dubaï ou à Jakarta et 
au Luxembourg, et s’installe 
en Inde… a annoncé la ferme-
ture de son magasin de Berlin 
(190 employés)…

Pour les grands magasins 
qui ferment, en France ou ail-
leurs – et pour les petits c'est 
pareil –, la raison est toujours 
la même : l’asphyxie commer-
ciale des centres-villes. Après 
la concurrence des supermar-
chés avec leurs parkings gra-
tuits, celle d’Internet a dimi-
nué les marges. La restriction 
de la circulation automobile 
au profit des piétons et des vé-
los, le télétravail, la fin d'un 
certain modèle familial où on 
faisait les choses ensemble, ont 
achevé de dissuader une partie 
significative des acheteurs de 
se déplacer. Ils commandent 
donc sur Internet et se font li-
vrer chez eux par camionnette 
(ou vélo-cargo ! ?), depuis des 
entrepôts. À ce jeu-là, c’est 
toujours Amazon qui gagne.  ■

FRÉDERIC AIMARD.

La holding immobilière du 
Bordelais Michel Ohayon, 

propriétaire du Grand Hôtel 
de Bordeaux et du Trianon 
Palace à Versailles, mais qui 
serait endettée à hauteur de 
530 millions d’euros, possède, 
par sa filiale Hermione Re-
tail, les murs et fonds de com-
merce de 26 grands magasins 
de centre-ville en France, qui 
restent franchisés par les Ga-
leries Lafayette, leurs anciens 
propriétaires.

Le 21 février, le tribunal 
de commerce de Bordeaux a 
examiné à huis clos le plan de 
relance de ces magasins. Leur 
passif serait de 155 millions 
d’euros, dont 50 millions dus 
au franchiseur. Le 18 janvier, 
ce même tribunal avait semblé 
donner une chance à ce plan, 
mais avec de telles réticences 
que peu y croyaient. Et là, il a 
remis sa décision au 20 mars 
prochain. Michel Ohayon 
pense pouvoir remettre au pot 
9 millions d'euros dont 3,5 tout 
de suite. Et il a désormais le 
soutien du franchiseur.

Les représentants du per-
sonnel ne sont pas vraiment 
rassurés pour autant. Ils se 
souviennent que leur patron 
avait échoué, en 2022, à relan-

cer les magasins de vêtements 
Camaïeu (définitivement liqui-
dés), et qu'il a laissé chuter Go 
Sport (repris par Intersport) et 
Gap France (repris par Spodis) 
dont il s’était également porté 
acquéreur, ainsi que le groupe 
d’écoles supérieures privées 
Campus Academy qu’il avait 
fondé avec son fils. Sans ou-
blier les déboires judiciaires 
avec le Waldorf Astoria, hôtel 
de Jérusalem qu'il avait ra-
cheté en 2017 (son partenaire, 
la chaîne Hilton, vient de le 
faire condamner à lui verser 
23 millions de dollars), ni ses 
déconvenues dans le rachat 
à des Chinois de Château 
Trianon, un vignoble dans le 
Bordelais…

Le soutien de l'ancien pro-
priétaire, qui accepte de conti-
nuer à être la centrale d'achat 
pour les magasins de Michel 
Ohayon, est décisif. Le groupe 
Galeries Lafayette (Louis Pion, 
La Redoute, Mauboussin, Ba-
zarChic…) ne souhaitait pas 
s'encombrer de ce dossier, 
mais il peut difficilement se 
permettre de laisser ternir 
son image par une succession 
de faillites de magasins qui 
portent encore son nom. Car la 
famille Moulin, héritière des 
fondateurs du XIXe siècle, a 
conservé une trentaine de ma-
gasins de province en propre, 
ainsi que, bien sûr, les grands 
magasins emblématiques du 
boulevard Haussmann à Paris 

Toutes les villes de province où 
les Galeries Lafayette étaient le 
joyau commercial du centre-ville 
sont concernées par les difficultés 
actuelles d'un homme d'affaires 
qui a été trop ambitieux...

La révolte paysanne

■ Le salon de la colère. – Le mi-
nistre de l’Agriculture, Marc 
Fesneau, avait raison de penser que 
l’ouverture du Salon de l’agricultu-
re se déroulerait sous haute tension. 
Lors de sa visite, qui s'est prolon-
gée durant 13 heures le 24 février, 
Emmanuel Macron a d'abord ren-
contré huées, quolibets et appels 
à la démission. L’intervention des 
CRS et l’interpellation de plu-
sieurs dirigeants agricoles n’ont 
pas contribué à ramener le calme. 
Ni les annonces de Gabriel Attal du 
21 février, ni les yeux doux faits à 
la FNSEA n’ont réussi à endiguer 
un mouvement où les syndicats 
protestataires, Coordination rurale 
et Confédération paysanne, sont en 
première ligne.

Même si la deuxième partie de la 
visite, sous haute protection, s'est 

mieux passée, on doit s’attendre 
dans les semaines qui viennent 
à une reprise des blocages et à 
des opérations « coup de poing » 
contre les banques et la grande dis-
tribution.

■ Le libre-échange en question. 
– Si les syndicats agricoles re-
prochent au gouvernement ses 
annonces non suivies d’effets, ils 
restent divisés sur la question des 
traités de libre-échange européens : 
lors des manifestations et des bar-
rages routiers, la Coordination ru-
rale et la Confédération paysanne 
ont mis en cause les effets destruc-
teurs de ces traités sur les petites 
et moyennes exploitations alors 
que les dirigeants de la FNSEA 
sont intervenus à de nombreuses 
reprises pour défendre le principe 
du libre-échange et les intérêts des 
gros exportateurs. En oubliant de 
rappeler que les régimes de protec-

tion mis en place dans le cadre de 
la PAC et qui ont perduré jusqu’à 
la fin des années 1990 n’ont jamais 
empêché l’agriculture française 
d’être fortement exportatrice, bien 
au contraire.

À la FNSEA, on concède que 
ces traités doivent inclure des 
« clauses miroirs », qui imposent 
le respect par toutes les parties 
des mêmes normes sociales et en-
vironnementales. Le problème, 
c’est que ces clauses existent déjà, 
sous forme de déclaration d’in-
tentions, dans maints traités – y 
compris dans celui signé avec la 
Nouvelle-Zélande –, sans que la 
concurrence s’en trouve moins 
faussée. À quoi bon les belles pro-
messes quand Bruxelles n’a aucun 
moyen de les faire respecter ?

■ LR parie sur la FNSEA. – Fran-
çois-Xavier Bellamy, chef de file 
des Républicains aux élections eu-

ropéennes, a annoncé le 18 février 
faire appel à Céline Imart pour fi-
gurer en deuxième position sur sa 
liste. À quarante ans, cette agricul-
trice est loin d’être une inconnue 
dans le monde syndical agricole. 
Passée par Sciences Po Paris et 
l’ESSEC avant de reprendre une 
exploitation céréalière au sud du 
département du Tarn, Céline Imart 
a été vice-présidente des Jeunes 
agriculteurs (JA), la branche jeune 
de la FNSEA.

Les liens entre les JA et les LR 
sont anciens : Christian Jacob, 
l’ancien président du parti, fut pré-
sident du CNJA de 1992 à 1994 
avant d’être député européen RPR 
de 1994 à 1997. En poussant la 
candidature de Céline Imart, Bel-
lamy et Ciotti espèrent surfer sur 
l’actuel mouvement revendicatif 
des agriculteurs, mais ont-ils choisi 
le bon syndicat ?

JEAN BONGRAIN.

Galeries Lafayette de Clermont-Ferrand. Quel avenir pour les grands magasins ?
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L’immigration irrégulière constitue 
un phénomène singulier. Elle est 
difficile à appréhender car elle se 

présente comme une réalité humaine et 
une construction juridique. En effet, se-
lon la législation applicable, un étranger 
peut se trouver un jour donné en situation 
régulière pour se trouver le lendemain en 
situation irrégulière, mais aussi l’inverse 
parfois… Tel est l’un des effets de la loi 
du 26 janvier 2024 qui vise à contrôler 
l’immigration et à améliorer l’intégration. 
Selon la Cour des comptes, le nombre des 
étrangers en situation irrégulière s’élevait 
en juin 2023 à 439 000, si l’on se réfère à 
l’aide médicale d’État, mais elle estime 
que ce chiffre est un minimum.

La juridiction financière s’intéresse 
d’abord à la gestion des frontières, qui 
constitue le premier maillon de la lutte 
contre l’immigration illégale. Au-delà 
de l’insuffisance des moyens humains de 
la police aux frontières (PAF), elle note 
que les contrôles qu’elle peut opérer se 
montrent sans grande efficacité. En effet, 
elle ne relève que l’identité des personnes 
interpellées, mais ne procède pas à des 
relevés d’empreintes digitales, faute de 
cadre juridique précis, et ne les intègre pas 
dans un système d’information national. 
Lorsqu’elles détiennent une pièce d’iden-
tité, elles ne sont pas non plus exploitées ! 
Autrement dit, ces contrôles ne servent à 
rien. Les contrôles opérés par les douanes 
se montrent plus efficaces en raison d’un 
cadre juridique plus adapté, mais sont bien 
moins nombreux que ceux qui sont opérés 
par la PAF.

Vient ensuite une analyse des moyens 
administratifs dédiés à la gestion de l’im-
migration irrégulière. Selon la Cour des 
comptes, le bilan n’est guère brillant non 
plus… Elle relève tout d’abord l’absence 
d’une stratégie globale sur cette problé-
matique dont l’approche fluctue au gré 
des fréquentes réformes législatives : pas 
moins de 130 modifications législatives 
au cours de ces dix dernières années. La 
gestion de l’immigration irrégulière relève 
pour l’essentiel des préfectures ou plutôt 
de certaines d’entre elles : dix préfectures 
doivent faire face à plus de la moitié des 
mesures d’éloignement, dont la plus fré-
quente est l’obligation de quitter le ter-
ritoire français (OQTF). Il s’agit d’une 
mesure d’éloignement qui s’applique à 
des situations très diverses, notamment 
lorsque l’étranger ne dispose pas d’une 
identité vérifiable ou possède la nationa-
lité d’un État avec lequel la France n’en-

tretient pas de relations diplomatiques ou 
encore quand cet État refuse de reprendre 
cet étranger. Plus prosaïquement encore, 
elle est prise pour éviter une charge pour 
l’État : une expulsion menée jusqu’à son 
terme coûte au contribuable environ 
4 500 €, selon la juridiction financière. 
Entre 2019 et 2022, les préfets ont pro-
noncé 447 257 OQTF, soit une augmen-
tation de 60 % sur la période considérée. 
Les effectifs dédiés à la gestion de ces me-
sures ont crû seulement de 9 % sur cette 
même période… Sans commentaire.

Lorsque des procédures d’éloignement 
forcé, c’est-à-dire les expulsions, sont 
décidées par les préfectures, la Cour des 
comptes relève un certain nombre d’obs-
tacles structurels. En premier lieu, les 
modalités de la rétention administrative 
dans des centres dédiés pour accueillir 
les étrangers expulsables, au nombre de 
21 sur l’ensemble du territoire : ils sont 
en nombre manifestement insuffisant, se-
lon la juridiction financière. Le ministère 
de l’Intérieur prévoit l’ouverture de 3 000 
places dans les centres de rétention admi-
nistrative dans les prochaines années, mais 
n’apparaît pas en situation d’y affecter un 
nombre suffisant de fonctionnaires de po-
lice : ils trouvent ces emplois peu attrac-
tifs. En second lieu, elle relève également 
les réticences des compagnies aériennes 
commerciales à accepter sur leurs vols des 

expulsés, mais également celles des pays 
d’origine à accorder un laissez-passer 
consulaire à leurs ressortissants. Au total, 
la Cour des comptes constate que moins 
de 10 % des mesures d’éloignement, y 
compris les expulsions, sont effectives. 
Elle relève ce décalage entre le nombre 
des mesures d’éloignement prononcées et 
celles qui sont effectivement exécutées. Il 
envoie un « mauvais signal » aux étran-
gers en situation irrégulière qui espèrent 
passer entre les mailles du filet.

Elle constate enfin l’absence d’une 
stratégie d’ensemble en matière de lutte 
contre l’immigration irrégulière dont elle 
évalue le coût à 1,8 Md€ par an. L’essen-
tiel de ce montant est supporté par le mi-
nistère de l’Intérieur. Depuis 2013, cette 
problématique est traitée pour l’essentiel 
par la Direction générale des étrangers en 
France, une de ses directions. Cette réor-
ganisation a eu pour effet la suppression 
de la totalité des services en charge des 
questions migratoires dans les autres mi-
nistères. Dans ce contexte, la coordination 
interministérielle avec les autres minis-
tères, notamment celui des Affaires étran-
gères, est insuffisamment développée. 
La Cour des comptes juge cette situation 
regrettable car les questions migratoires 
ont des conséquences importantes pour 
d’autres domaines de l’action publique en 
aval, comme l’hébergement d’urgence, le 
travail ou la santé. Elle conclut sur la né-
cessité d’une politique interministérielle à 
trois niveaux. Le premier consiste à fixer 
clairement le rôle de chaque ministère et 
à traiter les failles juridiques et organisa-
tionnelles. Le second se situe au niveau de 
l’Europe avec notamment une meilleure 
coordination sur les questions de l’attri-
bution des visas et de la protection des 
frontières extérieures. Enfin, le troisième 
est international : il s’agit de l’aide au dé-
veloppement.

Pour terminer, on ne peut qu’être sur-
pris que le gouvernement, qui ne pouvait 
ignorer la plupart des dysfonctionnements 
dénoncés par la Cour des comptes, ait cru 
utile de faire modifier la législation en cette 
matière avant d’y avoir remédié. Il a mis la 
charrue avant les bœufs, certainement pour 
satisfaire une opinion publique impatiente 
mais ignorante des vrais enjeux de l’immi-
gration irrégulière. N’est-ce pas une forme 
de démagogie et d’hypocrisie ? ■

Immigration irrégulière : un état des lieux

Les polémiques liées à la loi récente sur l’immigration n’ont pas cessé avec sa promulgation. Curieusement, le monde 
politique ne s’est pas intéressé au rapport de la Cour des comptes sur l’immigration irrégulière, qui montre les limites 

des politiques publiques de lutte contre l’immigration irrégulière et qui propose des solutions.

PAR JACQUES DUCONSEIL

Siège de la Cour des comptes à Paris. Selon la Cour, 
la lutte contre l’immigration irrégulière manque de 
moyens.

► La politique de lutte contre l’immigration 
irrégulière, rapport public de la Cour des 
comptes en date du 4 janvier 2024.
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Les Faits marquants

n Brésil. – Lula a provoqué l’in-
dignation du gouvernement Ne-
tanyahou en comparant la répres-
sion d’Israël contre le Hamas et 
l’extermination des Juifs par les 
nazis.
n Cambodge. – Les 120 députés 
de la chambre basse du Parlement 
ont massivement approuvé, le 
21 février, la nomination de Hun 
Many au poste de vice-Premier 
ministre. Âgé de 41 ans et jusqu’à 
présent ministre de la Fonction pu-
blique, Many partagera le pouvoir 
exécutif… avec son frère aîné, 
Hun Manet, Premier ministre du 
royaume depuis août 2023. Leur 
père Hun Sen avait auparavant oc-
cupé les fonctions de chef du gou-
vernement de 1985 à 2023.
n Guinée. – Le porte-parole de 
la junte a annoncé, le 19 février, 
la dissolution du gouvernement à 
l’initiative du président de la Tran-
sition, Mamadi Doumbouya. Les 
affaires courantes seront assurées 
par les directeurs de cabinets et se-
crétaires généraux des ministères.
n Russie. – L’opacité reste to-
tale après la mort en détention, 
le 16 février, d’Alexeï Navalny, 
l’un des opposants au pouvoir de 
Vladimir Poutine. Après avoir été 
temporairement empêchée de se 
recueillir sur sa dépouille, la mère 
du défunt accuse les autorités de 
vouloir l’enterrer secrètement. 
Quant à la veuve de Navalny, elle 
pointe directement du doigt le pré-
sident de la Fédération comme res-
ponsable du décès suspect de son 
époux.

CASIMIR MAZET.

Les socialistes du PSOE ne 
finissent pas de boire la ci-

guë à travers revers électoraux 
et camouflets parlementaires 
depuis les élections législatives 
du 23 juillet dernier. Certes, le 
leader du PSOE et Premier mi-
nistre sortant, Pedro Sánchez, 
a pu rester à la tête du gou-
vernement contre la promesse 
faite aux nationalistes catalans 
d’une large loi d’amnistie exo-
nérant de toute responsabilité 
ces nationalistes dans la ten-
tative de sécession de 2017. 
Pourtant, le 30 janvier 2024, 
un projet de loi allant dans ce 
sens a été rejeté par 179 voix 
contre 171, les nationalistes 
de Junts votant contre un texte 
qu’ils ne jugeaient pas assez 
large. Il est vrai que le leader 
du parti en exil, Carles Puigde-
mont, risquait de ne pas pou-
voir en bénéficier.

Le leader socialiste n’était 
pourtant pas au bout de ses 
déboires. En effet, Junts, à la 
grande colère du patronat, a 
exigé également que le gouver-
nement espagnol fasse voter 
par le Parlement un dispositif 
poussant les entreprises ayant 
déménagé leurs sièges sociaux 
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Le naufrage du PSOE et du PP
La vie politique espagnole voit 
depuis l’été dernier s’enfoncer 
dans la crise, à des degrés divers, 
les deux principaux partis de gou-
vernement.

Voix étrangères

■ OTAN dormant. – La dernière 
sortie du candidat Donald Trump 
sur la défense européenne n’est pas 
anodine. Les remous provoqués 
en Allemagne sont analysés dans 
l’hebdomadaire Der Spiegel du 
17 février. En complément, quatre 
articles : des études sur l’impor-
tance des armes américaines dans 
l’arsenal de l’OTAN et sur l’indus-
trie allemande de l’armement, un 
portrait du ministre de la Défense, 
Boris Pistorius, le « faux dur », 
qu’une majorité d’électeurs, y com-
pris au sein du SPD, verrait bien 
remplacer le chancelier Scholz, et 
un entretien avec un « stratège de 
la droite américaine », Sumantra 
Maitra, qui confirme : « Les Euro-
péens ont du souci à se faire » .

Le magazine allemand est allé 
chercher loin mais ne pouvait pas 
mieux trouver que ce chroniqueur 
de The American Conservative 
(TAC), contributeur d’un cercle 

d’idées républicain, Center for Re-
newing America (CRA), fondé par 
un ex-chef de cabinet de Trump à 
la Maison Blanche, Russ Vought, 
pour une présentation intellectuelle 
« légitime » de ce que Trump pro-
fère selon son « instinct, ce qu’il a 
de bon », dit le chercheur. Maitra 
s’était fait connaître, il y a un an, 
dans le monde anglophone par un 
mémo intitulé : « Faire pivoter les 
États-Unis hors d’Europe vers un 
OTAN dormant ». Ce mémo avait 
fait son chemin dans l’entourage 
immédiat de Trump qui en aurait 
apprécié plusieurs pages, notam-
ment trois graphiques comparatifs 
des efforts de défense européens 
et américains. Der Spiegel se ré-
fère expressément à ce papier en 
interrogeant son auteur jusqu’alors 
inconnu hors des cercles ul-
tra-conservateurs, tout en ayant dès 
janvier 2023 publié dans l’hebdo-
madaire américain Newsweek une 
lettre ouverte demandant que la 
Chambre des représentants rejette 
le plan d’aide à l’Ukraine, à deux 

titres : c’est à l’Europe de fournir 
un tel effort financier ; la priorité va 
à un règlement pacifique.

C’est la logique de son concept 
d’OTAN dormant : restreindre 
l’engagement américain à la pro-
tection aéronavale et au parapluie 
nucléaire, bloquer toute nouvelle 
expansion de l’OTAN, démanteler 
sa « bureaucratie » et abandon-
ner les tâches non stratégiques. 
L’OTAN, dit-il, n’est pas une orga-
nisation sociale ni une université. Il 
oppose au « partage du fardeau » 
(burden-sharing) un « glisse-
ment du fardeau » (burden-shif-
ting). Il interpelle les Européens : 
« Croyaient-ils vraiment que la 
vieille OTAN durerait éternelle-
ment ? » Comme dans la fable, à 
leur tour maintenant de « chan-
ter ».

Cette option est présentée 
comme une hypothèse « moyenne » 
par rapport à un retrait total qui au-
rait été le premier réflexe de Trump 
président.

Y. L. M.

SO
U

RC
E 

: F
LI

CK
R,

 P
H

O
TO

 : G
O

U
V

ER
N

EM
EN

T 
ES

PA
G

N
O

L. échoué à négocier avec Vox ou 
les partis nationalistes basques 
ou catalans un accord de gou-
vernement, et son leader, Al-
berto Núñez Feijóo, avait dû 
renoncer à ses ambitions.

Les élections régionales du 
18 février ont certes été une 
victoire pour le PP, mais une 
victoire à la Pyrrhus. Arrivé en 
tête avec 47,36 % des voix, il 
perd deux sièges par rapport 
à 2020 (40 contre 42) même 
s’il progresse en voix. Sur-
tout, son leader a brouillé son 
message en affirmant durant la 
campagne que la grâce des mi-
litants catalans impliqués dans 
les événements de 2017 était 
envisageable. Même si grâce 
et amnistie diffèrent, pourquoi 
avoir alors rejeté le projet de loi 
de Sánchez ? n

MARC SÉVRIEN.

Pedro Sánchez et Alberto Núñez Feijóo. Les deux grands partis espagnols sont 
en crise profonde.

hors de Catalogne en 2017 
(près de 5 000) pour crainte des 
désordres, à les réinstaller, les 
récalcitrantes étant pénalisées 
fiscalement. La politique de 
harcèlement des députés natio-
nalistes ne devrait cependant 
pas s’arrêter là, au dire même 
de ces derniers.

Dernier épisode de cette 
marche au supplice, l’effon-
drement des socialistes aux 
élections régionales de Galice 
le 18 février 2024. Avec seu-
lement 14,04 % des suffrages 
exprimés, le parti n’a obtenu 
que 9 députés sur 75, large-
ment devancé par le Bloc na-

tionaliste galicien (BNG) qui 
obtient 31,57 % des suffrages 
exprimés et 25 sièges. Si l’on 
tient compte du fait que Su-
mar, principal allié d’extrême 
gauche du PSOE au gouver-
nement, obtient moins de 2 % 
des voix, on mesure l’ampleur 
du désastre. Les socialistes 
peuvent attendre avec inquié-
tude les élections régionales 
basques en mars et les euro-
péennes en juin.

Les déboires socialistes ne 
doivent pas masquer ceux du 
Parti populaire. Arrivé en tête 
aux élections aux Cortes mais 
sans majorité absolue, il avait 



La république islamique d’Iran a célé-
bré le 12 février ses 45 ans. Depuis 
1989, l’Iran n’a connu qu’un seul 

guide suprême, l’ayatollah Khamenei, 
investi à la mort de l’ayatollah Khomei-
ni. Aujourd’hui âgé de 84 ans, sa succes-
sion est cruciale. Le guide est choisi par 
l’Assemblée des experts, qui compte 88 
membres devant être renouvelés en mars. 
Le fils de Khamenei, Mojtaba, 55 ans, 
« aumônier » des pasdarans (Gardiens 
de la Révolution), semble le mieux placé 
bien qu’il n’ait pas encore acquis le degré 
de prééminence exigé et que l’idée d’une 
dynastie en rebute plus d’un.

Cette délicate période de mutation re-
quiert le maintien d’une stabilité poli-
tique, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. 
Ne serait-ce que pour cette raison, l’Iran 
ne souhaite pas être entraîné maintenant 
dans une guerre ouverte avec ses voisins 
et encore moins avec les États-Unis. Ce 
fut la raison principale de la réouverture 
des relations diplomatiques avec l’Arabie 
saoudite l’an dernier. Un conflit dans le 
Golfe est la dernière éventualité que sou-
haitent les princes régnant à Riyad comme 
à Abu Dhabi, engagés dans un développe-
ment sans précédent de leurs économies 
mondialisées.

Tactique et stratégie. – Absence de 
conflit ne signifie certes pas que l’Iran re-
nonce à pousser ses pions. Ceux-ci, qua-
lifiés de proxies (par procuration), sont 
bien connus : milices irakiennes, Assad, 
le Hezbollah, les Houthis. Ils causent des 
dommages collatéraux mais sans trop ap-
puyer. Un mauvais calcul, un accident, 
peuvent toujours survenir, mais les parties 
« gèrent ». En l’état, ils permettent de fixer 
les pions adverses : ils empêchent Was-
hington de se désengager comme Biden, 
comme Trump, comme Obama souhaitent 
le faire pour se tourner vers le Pacifique.

Pendant ce temps qu’on peut nommer 
tactique, se déploie le grand jeu, la stra-
tégie. Téhéran, comme tout un chacun 
à travers le monde, calcule en fonction 
d’une éventuelle élection de Trump en 
novembre. Le gouvernement iranien doit 
donc impérativement couvrir ses pièces 
principales. Cela se fait nécessairement 
dans une profondeur stratégique : l’Iran 
peut tirer parti d’un environnement géo-
graphique régional étendu. D’abord 
et avant tout, la Chine. Ce fut le pre-
mier mouvement avec la signature, en 
mars 2021, d’un accord de coopération 
pour vingt-cinq ans. Le cadre était posé 
qui permettra précisément à Pékin de pa-
tronner le rapprochement irano-saoudien. 
Washington voudrait aujourd’hui que la 

Chine en fasse de même pour la paix au 
Yémen. Pékin se fait tirer l’oreille, n’es-
timant pas que le dommage ait encore at-
teint un stade critique.

Dans la foulée, Téhéran a été admis à 
devenir membre de l’OCS (Organisation 
de coopération de Shangai) qu’il a rejointe 
en septembre 2022 à Samarcande, et, en 
août 2023, des Brics, où il est officielle-
ment entré le 1er janvier 2024.

L’accord avec la Chine lui donnait en-
core accès aux « routes de la soie » (« la 
ceinture et la route ») à travers ses deux 
voisins, le Turkménistan et surtout le Pa-
kistan. Un échange de frappes, de part et 
d’autre de la frontière irano-pakistanaise 
fin janvier, a été aplani en deux jours à 
peine par la médiation chinoise. Il s’agis-
sait de part et d’autre de réagir à une mon-
tée de tension locale, les deux pays se 
partageant le Baloutchistan, province re-
belle aux deux capitales. Côté pakistanais, 
plusieurs guerres ouvertes ont opposé re-
belles baloutches à l’armée pakistanaise, 
notamment de 1973 à 1977. La résistance 
s’est islamisée, en contact avec les tali-
bans. La Chine y est particulièrement at-
tentive, son principal axe de circulation à 
travers le Pakistan débouchant au port de 
Gwadar, au Baloutchistan. Côté iranien, la 
province de Sistan-Baloutchistan, la seule 
qui sur sa côte soit située hors du Golfe et 
du détroit d’Ormuz, où Téhéran cherche 
à développer le port de Bacharan, symé-
trique de Gwadar, s’est également radica-
lisée sous l’autorité d’un imam contesta-
taire sunnite, confession de cette ethnie 
minoritaire. Téhéran accusait Islamabad 
de protéger des opposants trouvant refuge 

de son côté de la frontière, et réciproque-
ment.

Axe de la résistance. – Téhéran sort de 
son « arc chiite » et tente de se prémunir 
sur ses franges sunnites. Le Hamas pales-
tinien n’est pas chiite, ni les talibans ni les 
Pakistanais, qui persécutent régulièrement 
les chiites chez eux, et pourtant Téhéran a 
besoin de ceux-ci pour contrer l’État is-
lamique (EI) du Khorassan, responsable 
du massacre de Kerman le 3 janvier (au 
sud-est sur la route du Baloutchistan). Le 
chiisme n’est donc plus le seul critère : les 
Tadjiks, les seuls persanophones d’Afgha-
nistan et d’Asie centrale, sont sunnites ; les 
Azéris, en revanche, turcophones comme 
la majorité de l’Asie centrale, sont chiites 
et néanmoins ennemis de Téhéran, soutien 
des Arméniens. Pakistanais et Afghans, 
dans un jeu aussi bien localisé que dans 
le grand jeu international, peuvent figurer 
sur l’échiquier comme cavaliers ou fous.

La construction d’un tel axe rappelle 
la diplomatie du chah d’Iran qui avait 
su conclure dans les années 1960 une 
alliance à trois (Iran, Pakistan, Turquie) 
capable de faire face à toutes les entre-
prises de déstabilisation : Pachtounes, 
Baloutches, Azeris, Kurdes, même Yé-
ménites (Yémen du Sud à l’époque), avec 
le soutien direct ou indirect de l’Union 
soviétique. Depuis 1991, l’Iran n’a plus 
de frontières communes avec la Russie, 
alors qu’il était frontalier de l’URSS sur 
tout le pourtour nord, d’est en ouest. Les 
trois pays étaient alors gouvernés par des 
régimes militaires. Si les temps ont bien 
changé, les armées y sont toujours fortes, 
décisives au Pakistan comme on vient de 
le voir avec la mise à l’écart du Premier 
ministre Imran Khan, en arrière-plan en 
Iran avec les Gardiens de la révolution, 
moins en Turquie où Erdogan a bridé ses 
militaires, l’armée demeurant néanmoins 
une force face aux Kurdes.

Aujourd’hui, la diplomatie iranienne 
doit encore compléter son dispositif de 
protection du côté turc et du côté russe, qui 
peuvent figurer les tours du jeu d’échecs. 
Les choses ont moins progressé dans 
la mesure où la Turquie est membre de 
l’OTAN et la Russie en guerre en Ukraine 
(l’Iran a condamné l’invasion sans en tirer 
de conséquences).

Il reste que la garantie ultime de la pro-
tection de son roi reste son accès à la dis-
suasion atomique, la seule façon, comme 
l’a montré la Corée du Nord, de sanctua-
riser son régime. Trump ne joue pas aux 
échecs, mais au poker. Il n’est pas sûr 
qu’il intériorise correctement le subtil jeu 
perse. ■
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Les chemins du monde

PAR YVES LA MARCK

Téhéran, maître du jeu d’échecs
« Les pions sont l’âme du jeu d’échecs ». Téhéran est passé maître dans l’art de protéger son roi.

Le jeu pourrait se terminer par un pat, sauf à renverser l’échiquier.
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L'ayatollah Ali Khamenei, guide suprême depuis 
1989. La question de sa succession est ouverte.
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Le père Joseph est un type bien

Relire Gaël Brustier permet de ré-
viser notre histoire récente tout 
en vérifiant la pertinence des ana-

lyses et des prévisions de ce spectateur 
engagé. En 2011, dans le Voyage au 
bout de la droite, on retrouve l’impos-
ture majeure qui a assuré jusqu’à pré-
sent les rentes électorales de la fraction 
droitière de l’oligarchie après qu’elle 
eut liquidé l’héritage gaullien : promou-
voir l’ultra-concurrence sur des marchés 
sans frontières et démolir la protection 
sociale tout en prétendant faire rempart 
contre une insécurité soigneusement 
associée à l’immigration arabo-musul-
mane. Comme l’insécurité ne baissait pas 
plus que l’immigration, Marine Le Pen, 
« rentière du malheur », a pu se poser 
en recours. La gauche, qui a cru pouvoir 
capitaliser sur tous les sans-frontiérismes 
– néolibéral, européiste et migratoire –, a 
perdu gros sur le marché aux « valeurs ». 
Comme Gaël Brustier l’expliquait sous le 
quinquennat de François Hollande (dans 
La Guerre culturelle aura bien lieu), la 
gauche de gouvernement, fidèle à son at-
lantisme, a accepté l’idéologie occidenta-
liste que la droite avait su imposer. Au fil 
de ses reniements, elle a perdu le soutien 
des classes populaires.

Faiseur de pluie. – Le désordre idéolo-
gique s’est installé dans notre pays dans 
un contexte institutionnel caractérisé par 
la dérive oligarchique et la délégitima-
tion des gestionnaires du pouvoir. Dès 
2017, Gaël Brustier soulignait l’efface-
ment de la raison politique par un rituel 
électoral qui conduit à désigner, non un 
chef d’État, mais un « faiseur de pluie » : 
l’« attente d’actes quasi magiques et [l’] 
affaiblissement des leviers étatiques dans 
la mondialisation et dans l’Union euro-
péenne transforment la figure capétienne 
de 1958 en une sorte de guérisseur hy-
permédiatisé et impuissant ».

Comme l’âme affligée est toujours en 
quête de consolation, il semblait encore 
possible de croire que le faiseur de pluie 
était entouré d’une pléiade de ministres 
soucieux du bien public, appuyés par des 
députés conscients de leurs responsabili-
tés. Le discours sur la « compétence » ne 
s’est jamais mieux porté et les « experts » 
pontifient à la télévision. C’est là une illu-
sion, qui masque l’analphabétisme crois-
sant des hautes classes (dénoncé dans le 
tout dernier essai de Gaël Brustier). Les 
grands médias sont en osmose avec les 
dirigeants politiques et communiquent 
leurs mêmes ignorances. Sur les chaînes 

d'information en continu, on parle long-
temps avant de trouver quelque chose à 
dire. On allège la langue de bois par des 
allusions aux séries télévisées qui sont 
devenues l’ultime référence culturelle de 
gens qui ont abandonné les classiques de 
la littérature, du théâtre, du cinéma…

L’absence de hiérarchisation de sujets 
noyés dans les clichés souligne l’indiffé-
rence au mouvement de l’histoire. Il ne 
s’agit plus de comprendre le monde, mais 
d’assurer sa promotion personnelle par 
une mise en scène appropriée. On joue 
l’indignation quand la Russie envahit 
l’Ukraine mais on passe sans transition 
du front du Donbass à la réinvention de 
la crêpe Suzette. Puisque tout se vaut, 
rien ne vaut vraiment. Ce nihilisme tran-
quille permet de se maintenir sans états 
d’âme sur la ligne de l’occidentalisme et 
de fixer le rang de la France : est-elle, ou 
pas, le « bon élève » de la classe euro-at-
lantique ?

Dans ces conditions, il n’est pas éton-
nant que la vie politique tourne à vide. 
Au début des années soixante-dix, on 
parlait beaucoup de la « contre-société » 
irriguée par la contre-culture des contes-
tataires de l’ordre établi. Nous sommes 
aujourd’hui confrontés à une contre-so-
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PAR BERTRAND RENOUVIN

L'Éminence grise, par Jean-Léon Gérôme, 1873. Homme de culture et de foi, le père Joseph servit magnifiquement Richelieu, la France et son roi.

De livre en livre, Gaël Brustier établit le constat de faillites jamais surmontées, génératrices de crises cumulatives. 
La démarche parallèle d’une droite qui a liquidé le gaullisme quand la gauche abandonnait le socialisme conduit à 
un désordre idéologique aggravé par l’analphabétisme des oligarques.
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ciété oligarchique : l’élite du pouvoir, des 
affaires et des médias ne parle qu’aux po-
pulations aisées du cœur des métropoles 
et agit pour la défense de leurs intérêts 
financiers. Cette contre-société plane 
littéralement au-dessus d’un pays frap-
pé depuis quarante ans par les réformes 
néo-libérales. La souffrance visible, qui 
provoque des réactions massives dans les 
urnes et dans la rue, est aggravée par les 
souffrances invisibles dont Gaël Brustier 
souligne l’ampleur : détresse psychique 
d’innombrables adolescents, solitude des 
personnes âgées, ravages de la drogue. 
Cela dans une ambiance de « fin du 
monde » où l’on disserte sur les manières 
de « sauver la planète » tout en déclarant 
indépassable un capitalisme ruineux à 
tous égards.

Une société anxiogène pousse une 
fraction croissante de la population à 
chercher refuge dans les prétendus pa-
radis artificiels. Gaël Brustier dénonce 
la cécité volontaire des milieux officiels 
qui multiplient les déclarations de ferme-
té et se glorifient des descentes de police 
sur les points de deal. On ne veut pas 
voir que la guerre déjà perdue contre le 
cannabis et la cocaïne annonce d’autres 
déroutes, face aux cartels qui commercia-
lisent les nouvelles drogues de synthèse. 
C’est la nation française qui est mena-
cée par des produits fabriqués en Chine 
et qui, déjà, ravagent les États-Unis et 
le Canada. Ignorer ce fléau, c’est « com-
mettre un déni de solidarité et d’humani-
té à l’égard de ceux qui sont prisonniers 
des substances narcotiques », écrit Gaël 
Brustier qui milite pour que l’État relève 
tous les défis, nationaux et géopolitiques, 
du commerce de la drogue (1).

Joseph ou Gracián. – Cette somme acca-
blante de faillites politiques, intellectuelles 
et morales peut conduire au désespoir, au 
repli sur l’intime, mais aussi, et plus sou-
vent qu’on l’imagine, à la recherche de 
voies salutaires. Face au vide spirituel, 
Gaël Brustier brandit Laudato  si’ qui 
n’est pas seulement l'encyclique écolo-
gique du pape François mais un appel à 
prendre soin des pauvres selon une théolo-
gie multiséculaire. Quant à l’engagement 
immédiat contre toutes les formes de la 
misère, Gaël Brustier vante la voie fran-
ciscaine, radicale et égalitaire, telle qu’elle 
est aujourd’hui vécue par les capucins sur 
tous les continents et plus particulière-
ment sur les marges du monde développé. 
Croyants et incroyants ont admiré Padre 
Pio et l’abbé Pierre mais ceux qui n’ont 
pas oublié leur histoire ont en général une 
piètre opinion du père Joseph, l’ami de 
Richelieu, fustigé comme éminence grise 
parce que ce frère capucin portait la robe 
de bure. Piétinant la légende noire, Gaël 
Brustier proclame au dernier chapitre de 
son livre que « le père Joseph est un type 
bien ».

Pour appuyer le propos, je voudrais 
tenter une comparaison entre le père Jo-

seph, né François Leclerc du Tremblay 
(1577-1638) et le jésuite Baltasar Gra-
cián (1601-1658), auteur, entre autres ou-
vrages, de L’Homme de cour qui inspira 
Vladimir Jankélévitch.

Le futur capucin est l’héritier d’une 
famille de hauts magistrats qui se divisa 
lors des guerres de Religion. Avant d’en-
trer dans les ordres, le jeune homme avait 
servi l’armée royale et participé en 1597 
au siège d’Amiens, victorieusement re-
prise aux Espagnols par Henri IV lors de 
la huitième guerre de Religion. Baltasar 
Gracián, fils de médecin, reçut comme le 
futur père Joseph une solide et très com-
plète éducation avant de rejoindre la Com-
pagnie de Jésus en 1633. Il fut le confes-
seur du vice-roi d’Aragon, qu’il suivit à la 
cour de Philippe IV, dans une Espagne qui 
entrait sur la voie du déclin. Il connut aussi 
la guerre : il fut aumônier de l’armée espa-
gnole lors de la bataille de Lérida menée 
en 1646 contre les troupes françaises, et 
son énergie lui valut d’être appelé « Père 
la Victoire ».

Le capucin et le jésuite sont tous deux 
écrivains – les écrits du premier ne sont 
pas passés à la postérité – mais là s’ar-
rête la comparaison. Le père Joseph est 
un mystique, hostile au gallicanisme, qui 
rêve d’une Europe à nouveau rassemblée 
partant à l’assaut de l’Empire ottoman, 
mais, à partir de 1612, il sert les buts réa-
listes de la politique française confrontée à 
l’impérialisme habsbourgeois. Grâce à son 
talent de diplomate et à ses réseaux reli-
gieux de renseignement, il apporte un actif 
concours à la recherche d’un nouvel équi-
libre européen que Richelieu veut obtenir 
par la « guerre couverte » qui consiste à 
soutenir les États protestants – les princes 
allemands, les Pays-Bas, la Suède – contre 
la Maison d’Autriche puis à entrer en 

guerre ouverte contre l’Espagne en 1635. 
Le père Joseph a joué un rôle dans l’entrée 
en guerre de la Suède contre les impériaux 
(1631) et dans les négociations qui abou-
tirent, dix ans après sa mort, à la paix de 
Westphalie (1648). Rôle important ? déci-
sif ? On ne sait. Un diplomate peut savoir, 
sans forfanterie, ce que son pays lui doit, 
mais les modestes succès et les grandes 
victoires sont portés au crédit de ceux 
qu’il a bien servis.

Le père Joseph meurt dans l’exercice 
de ses fonctions. Baltasar Gracián est un 
prédicateur et un auteur à la mode ; il évo-
lue dans la compagnie des Grands qu’il 
critique à mots couverts. Ses insolences 
et les libertés qu’il prend à l’égard de son 
ordre lui vaudront la disgrâce et l’exil. 
L’Homme de cour expose avec un cynisme 
élégant la dialectique de l’apparence et de 
la dissimulation, qui en font le manuel de 
référence de tous les courtisans, sous tous 
les régimes. Le capucin et le cardinal, ani-
més d’une haute spiritualité, sont quant à 
eux entièrement dévoués, dans le domaine 
temporel, au service épuisant de l’État. 
L’esprit tourné vers Dieu et forgé aux dis-
ciplines intellectuelles permet de maîtriser 
autant que possible les faiblesses du corps, 
dans une époque de guerres européennes 
et de complots ourdis par les factions.

Le père Joseph n’enseigne pas des ma-
nières de paraître et de s’élever à la cour 
mais une vérité essentielle : on ne fait 
rien de grand sans la force d’une convic-
tion puisée dans une vaste culture. Gaël 
Brustier ajoute qu’on ne fait rien de bien 
si les éminences grises ne vont pas pieds 
nus secourir les pauvres, dans leur lutte 
pour la survie quotidienne. Le Parti des 
politiques, qui voulait mettre « l’Église 
dans la République », était formé par des 
hommes de foi, catholiques et protestants. 
Notre État laïc a besoin de frères capucins 
et dominicains, de protestants et de juifs, 
de philosophes agnostiques, de fonction-
naires de toutes tendances et de tous rangs 
qui attendent qu’on veuille bien les « atte-
ler », comme disait le Général, à la recons-
truction du pays.

Mais qui, « on » ? Gaël le sait bien. Nous 
attendons ceux que le père Joseph n'avait 
pas eu de mal à trouver : un chef d’État et 
un Premier ministre ayant la puissance de 
gouverner (2). ■

Gaël Brustier vante la voie 
franciscaine, radicale et égalitaire.

(1). Voir ses articles dans les numéros 1265, 1266 
et 1267 de Royaliste.

(2). Arnaud Teyssier, Richelieu, La puissance de 
gouverner, Michalon, 2007.

► Gaël Brustier, Les Analphabètes au pouvoir, 
Le Cerf, 2024.
► Gaël Brustier, Le Désordre idéologique, Le 
Cerf, 2017.
► Gaël Brustier, La Guerre culturelle aura 
bien lieu, L’occidentalisme ou l’idéologie de la 
crise, Mille et une nuits, 2013.
► Gaël Brustier et Jean-Philippe Huelin, 
Voyage au bout de la droite, Des paniques 
morales à la contestation droitière, Mille et 
une nuits, 2011.
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Boris Cyrulnik est un psy-
chiatre qui s’est toujours 
intéressé à la façon dont 

se construit la personnalité chez 
les enfants. Dans son dernier 
essai, il étudie les racines de la 
violence et ce qui fait qu’elle 
peut devenir incontrôlable. Car 
si « la violence caractérise le 
monde vivant [puisque la vie] 
nécessite de se nourrir de la 
vie d’autrui », elle est généra-
lement maîtrisée par une per-
sonne « normale » , quand une 
autre « ne peut pas contrôler la 
violence de ses rages et de ses 
désespoirs ». Il se pose donc 
la question de l’ontogénèse de 
cette violence.

Le cerveau humain, comme 
tous les organes, nécessite 
d’être alimenté et entraîné pour 
fonctionner. Ses dysfonction-
nements viennent en général de 
carence dans les trois domaines 
sur lesquels il se construit : la 
biologie, les interactions com-
portementales (l’éthologie) et 
le psychisme. La base est donc 
neurologique : « la neuro-ima-
gerie peut photographier les ef-
fets d’un appauvrissement sen-
soriel du milieu qui stimule mal 
le cerveau ». Puis vient l’étho-
logie, et si le très jeune enfant 

comme le jeune animal ne 
reçoivent pas au bon moment 
les stimulations nécessaires de 
leur entourage, leur développe-
ment cérébral en pâtira : « les 
animaux mettent en lumière 
l’importance de la séparation 
qui, en privant les petits d’une 
altérité nécessaire à son déve-
loppement, provoque de graves 
troubles du comportement ».

Mais, bien sûr, une com-
posante psychique, propre-
ment humaine, fait toute la 
différence : « la dimension 
fondamentale du langage hu-
main, l’expression du temps 
et l’usage des modalités, font 
défaut [même] aux primates. 
[…] Le monde que l’on perçoit 
dépend de la construction de 

notre appareil à voir le monde. 
Ce dispositif est constitué par 
notre cerveau, pétri par son 
environnement écologique et 
social, et par notre langage im-
prégné en nous par le langage 
des autres ».

Muni de cette compréhen-
sion, nous pouvons mieux 
appréhender l’origine de la 
violence, individuelle et so-
ciale : « dans les niveaux so-
ciaux délaissés par la société, 
les réponses émotionnelles de 
détresse et de souffrance sont 
exacerbées par l’appauvrisse-
ment du milieu, qui ne stimule 
plus assez les circuits de la 
récompense tracés dans notre 
cerveau ». Cette explication 
sociologique n’est pas la seule : 

Les raisons de la colère
Pourquoi doit-on présenter 
dans Royaliste le livre d’un psy-
chiatre ? Parce que, du début à 
la fin, il s’agit d’un livre poli-
tique, au vrai sens du terme.
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► Boris Cyrulnik, Quarante vo-
leurs en carence affective : ba-
garres animales et guerres hu-
maines, Odile Jacob, 2023.

■  Droit de la mer. – Outre son 
iconographie maritime de toute 
beauté et ses reportages (ne 
manquez pas celui qui traite des 
pêcheuses de perles au Japon), 
la revue Le Chasse-marée est 
connue pour ses synthèses sur 
« le monde maritime ». Le numé-
ro de février-mars ne déroge pas 
à la règle et nous propose deux 
sujets importants.

Le premier traite du droit de la 
mer, et de la répartition de l’es-
pace maritime entre pays rive-
rains. Jadis, seules les eaux ter-
ritoriales, représentant une bande 
de 12 milles nautiques depuis la 
ligne de côte, appartenaient à un 
pays : au-delà, la mer était libre. 
En raison du développement des 
investissements dans les grandes 
pêcheries d’Amérique du Sud et 
des prospections pétrolières off-
shore, cette liberté totale n’était 
plus viable, et en 1982 le traité 
de Montego Bay (Jamaïque) y a 

mis de l’ordre, en créant la fa-
meuse zone économique exclu-
sive (ZEE, zone de 200 milles 
nautiques), où la circulation est 
libre mais l’exploitation réservée 
aux pays côtiers. À cette ZEE 
s’ajoutent des bandes littorales 
successives : la mer intérieure (de 
la côte à la ligne des 12 milles) et 
la mer territoriale (12 à 24 milles), 
zones où la circulation reste libre 
sous condition d’obéissance à 
certaines règles (organisation du 
trafic civil, comme sur le « rail 
d’Ouessant », pas d’activité 
militaire, cas particulier des dé-
troits, etc.) ; enfin, lorsque le pla-
teau continental dépasse les 200 
milles, la ZEE peut être étendue 
jusqu’à l’isobathe 200 m.

Cela n’élimine pas les fric-
tions, les désaccords, voire les 
causes de conflits, mais donne 
une base juridique de discussion 
entre pays voisins : l’article en 
donne plusieurs exemples. Enfin, 
un long paragraphe (richement 
illustré) est consacré au domaine 
maritime français, aux débats 

auxquels il a donné lieu (la carte 
de la ZEE de Saint-Pierre-et-
Miquelon vaut le détour !), et aux 
conflits qui existent encore.

L’autre dossier, lui aussi très 
complet, nous parle du « littoral 
sous pression », conséquence de 
la cohabitation entre tourisme 
et activités économiques le long 
de notre côte. Plus pondéré que 
la plupart des articles parlant de 
ces difficultés, Le Chasse-marée 
identifie l’ensemble des effets de 
l’occupation touristique sur le 
littoral îlien ou continental, avec 
quelques exemples.

En effet, le tourisme littoral, 
comme partout, a profondément 
transformé la vie, l’économie et 
l’environnement de ces régions. 
Il peut avoir des effets positifs : 
créateur d’emplois péri-touris-
tiques pour cette nouvelle clien-
tèle (à commencer, il y a 150 
ans, par les casinos), il a souvent 
permis de sauvegarder le litto-
ral, son paysage, son patrimoine. 
Cela a malheureusement un coût 
souvent élevé, dont le plus pré-

occupant est l’appropriation des 
logements et des terres par une 
clientèle plus riche que les au-
tochtones, ce qui chasse ces der-
niers de leur propre région, deve-
nue trop chère pour eux ; d’autre 
part, l’inflation des locations de 
courte durée qui occupent de plus 
en plus de logements. Le tou-
risme est-il, comme la langue, la 
meilleure et la pire des choses ?

F. G.

►  Le Chasse-marée n° 337, fé-
vrier-mars 2024.

Dans les revues

un enfant issu d’un milieu favo-
risé qui ne s’occupe pas de lui 
souffrira des mêmes maux.

La conclusion politique est 
claire : c’est par l’abandon so-
cial (quartiers défavorisés), 
familial (carence ou excès af-
fectif) ou éducatif (stimulations 
déficientes) que se créent des 
psychismes qui ne peuvent pas 
dominer leur violence.

Une autre conclusion saute 
aux yeux. De nouvelles écoles 
de pensée nous plongent dans 
un monde de confusion où 
toute différence, même entre 
l’homme et l’animal, est niée. 
Le livre de Cyrulnik remet les 
idées en place : « aux détermi-
nismes naturels, climatiques, 
hormonaux, physiologiques que 
nous partageons avec les ani-
maux, les cultures ont ajouté 
des déterminismes noétiques, 
où l’acte de penser repose sur 
la verbalité et sur l’intelligence 
abstraite, parfois au point de 
se couper de la réalité ». Nous 
ne pouvons pas plus nier notre 
appartenance au monde animal 
que notre corps, notre histoire, 
notre humanité, notre écosys-
tème. Nier ces faits, comme le 
font certains, est insensé et peut 
mener une société à la folie. ■

FRANÇOIS GERLOTTO.



28 février 2024 - ROYALISTE - 11

Les Idées

L’élection de Christian Jambet à l’Académie française au 
siège de Marc Fumaroli marque une continuité, car c’est 
la grande érudition qui se trouve ainsi consacrée, même si 

elle a changé d’objet. Des humanités classiques on passe aux ri-
chesses retrouvées d’un certain islam. Mais c’est tout au bénéfice 
de la culture profonde à l’opposé de ce que les Américains ap-
pelle entertainment (divertissement). Que la vieille dame du quai 
Conti se montre fidèle et vigilante dans la défense d’une sagesse 
supérieure aux modes est tout à son honneur. Mais si j’osais, je 
me permettrais d’extrapoler en projetant cette idée que la succes-
sion Fumaroli-Jambet nous permet d’envisager l’actuel défi de la 
présence de l’islam en Occident en d’autres termes que ceux de 
la crainte et de la guerre. Mais le défi est de taille

Voilà qui m’oblige, une fois de plus, à recourir à mes souve-
nirs. C’est au milieu des années soixante-dix que j’ai rencontré 
Christian Jambet. Il émergeait de son aventure maoïste, à laquelle 
il avait participé avec son ami Guy Lardreau et bon nombre de 
leurs camarades étudiants d’alors. La prise de conscience de 
la vraie nature de cette expérience révolutionnaire est liée à la 
publication de L’Archipel du Goulag (1974) et du phénomène 
des nouveaux philosophes. Je conserve l’image du jeune Jambet 
sur une tribune du centre Pompidou, expliquant que de la vio-
lence accoucheuse de l’histoire, il s’était converti à la douceur. 
Curieuse metanoïa avouée en présence de la terrible militante 
Macciocchi, qui plusieurs années plus tard encore, aura le toupet 
de célébrer « 2000 ans de bonheur » à la gloire de la révolution 
culturelle et du grand timonier. Il est vrai qu’elle finira par re-
connaître son erreur. Je la retrouverai à Rimini en 1987, fan de 
Jean-Paul II !

Christian Jambet et Guy Lardreau, heureusement dessillés, 
vont tenter de donner une traduction intellectuelle à leur nouvelle 
orientation, avec la publication de ce livre étrange et provoquant, 
qui avait ravi Maurice Clavel, L’Ange. L’Ange qui est, pour eux, 
le véritable rebelle face au Maître qui écrase. Et en pleine révolu-
tion sexuelle, qui avoue aujourd’hui ses impasses, ils affirment : 
« Le rebelle sera par-delà le sexe ou ne sera pas. » Et d’invoquer 
le christianisme primitif, ses vierges folles et ses stylites, ces as-
cètes perchés sur leur colonne au milieu du désert.

Mais je franchis une étape. En 1979, l’ayatollah Khomeini ins-
taure en Iran une république islamique qui, sur le moment, re-
quiert l’attention bienveillante d’un Sartre et d’un Foucault. Et un 
peu la nôtre, pour dire la vérité. Ce qui nous vaut alors des aver-
tissements très motivés de Christian Jambet. De quand datait sa 
relation décisive avec Henry Corbin, précisément spécialiste de 
la pensée iranienne ? Ce qui est sûr, c’est qu’à la suite de ce grand 
ancien, l’agrégé de philosophie va apprendre le persan et l’arabe 
afin de se mettre à l’étude de la pensée et de la poésie persanes. 
C’est le début d’une longue recherche érudite qui lui confère le 
statut de véritable héritier de Corbin. Mais s’il nous mettait en 
garde dès 1979, c’est qu’il avait perçu d’emblée la distance qui 
séparait Khomeini du meilleur de l’héritage dont, pourtant, l’aya-
tollah se réclamait. Dans son essai sur Mullâ Sadrâ, sa référence 
majeure de la philosophie persane, il est signalé que son œuvre a 
été alors complètement rééditée. La question se pose, cependant, 
de savoir si la révolution islamique et le pouvoir qui subsiste à 
Téhéran peuvent légitimement se réclamer d’un tel patronage. Ce 
à quoi, toute une autre postérité apporte un total démenti.

Pour comprendre l’enjeu de ce débat, il faudrait pouvoir soi-
même entrer dans la recherche poursuivie par Corbin et Jambet 
et se mettre à l’école de leur érudition (1). Prétention à laquelle 
je ne puis accéder. Il ne m’est possible que de me référer à l’au-
torité des intéressés confirmée par un autre spécialiste, Rémi 
Brague, dont j’ai souvent parlé dans cette chronique : « C’est le 
grand mérite d’Henry Corbin d’avoir observé que, si la philo-
sophie d’héritage aristotélicien avait en effet quasiment disparu 
de l’Occident sunnite, une autre tradition de pensée avait non 
seulement perduré mais fleuri dans l’Orient chiite, notamment 
en Iran. » Il y a donc lieu de concentrer toute son attention sur 
cette tradition chiite qui nous entraîne à mille lieues de ce que 
représente trop souvent l’islam actuellement, vécu sous sa dési-
nence la plus violente et la plus totalitaire.

Que nous dit Christian Jambet à ce sujet ? « En terre d’islam 
la philosophie a conservé l’une des significations que les Grecs 
lui donnaient, le perfectionnement de l’âme humaine jusqu’au 
degré d’accomplissement où elle obtient le bonheur par la 
connaissance de la vérité. » Je suis frappé, personnellement, 
par la proximité de cette conception de la philosophie avec ce 
que le père Pierre Rousselot (1878-1915) appelait « l’intellec-
tualisme de saint Thomas », qui évoluait, comme celui de Mullâ 
Sadrâ, tel qu’il me semble le comprendre à la lecture de Chris-
tian Jambet : « L’intellect est l’essence, la patrie et le pouvoir 
supérieur de l’âme humaine, qui devient acte après avoir été 
puissance, contemple les réalités éternelles et régit directement 
les conduites humaines. »

N’y a-t-il pas là un champ possible de dialogue interreligieux 
entre islam et christianisme qui échappe aux objections rédhibi-
toires d’un Alain Besançon dénonçant une fausse appartenance 
commune à la postérité d’Abraham ? Il est vrai qu’il y a une 
querelle toujours actuelle, de ce point de vue, entre ceux qui, à 
la suite de Louis Massignon, revendiquent cette appartenance et 
ceux qui la déclarent trompeuse. Je ne sais pas quelle est la po-
sition de Christian Jambet, pourtant proche de Massignon pour 
son choix en faveur de l’islam chiite. Mais au-delà de cette op-
position non mineure, se fait entendre une question terriblement 
actuelle que notre philosophe n’hésite pas à exposer. Faut-il, du 
fait de l’éruption violente d’un islam politique, qui est née avec 
la révolution islamique en Iran, renoncer à tenir compte de cette 
autre dimension de l’islam qu’est sa sagesse philosophique ? 
Là-dessus notre penseur est catégorique : « Loin de rendre inu-
tile et obsolète l’étude des philosophes de l’islam, les succès des 
idéologies islamiques contemporaines la rendent plus urgente, 
pour faire prendre conscience des dégradations, des raréfac-
tions, des modifications ruineuses qui ont conduit depuis l’uni-
vers des philosophies et des enseignements moraux jusqu’à la 
constitution des idéologies de combat. » En ce sens, Christian 
Jambet pourrait bien être un guide, à la ressemblance de son 
auteur de prédilection, Mullâ Sadrâ. Un guide pour rouvrir un 
espace de liberté intellectuelle à l’encontre d’un islamisme fon-
damentaliste et guerrier. ■

Christian Jambet, le guide

D
R

.

Par Gérard Leclerc

(1). On peut retenir dans la bibliographie de Christian Jambet Qu’est-ce que 
la philosophie islamiste ?, Folio Essais, 2011. Le philosophe et son guide. Mullâ 
Sadrâ et la religion philosophique, NRF Essais, Gallimard, 2021.



« Des diplomates qui ont changé le 
monde », si l’on s’en tient au plus près 
du sujet, on se demandera qui change le 

monde véritablement ? Des scientifiques, 
des maîtres spirituels, des capitaines d’in-
dustrie, des généraux, des stratèges, des 
politiques charismatiques. Les diplomates 
n’agissent que sur les causes secondes ; ils 
mettent fin aux guerres et stabilisent les ré-
volutions en mettant en œuvre des procé-
dures qui permettent aux vrais acteurs de 
parvenir plus ou moins à leurs fins. Le seul 
art qu’ils maîtrisent est celui de la négo-
ciation. C’était là l’ambition de l’ouvrage 
collectif proposé par les éditions Perrin à 
l’ancien ministre Hubert Védrine.

S’agissant d’hommes – il n’y a aucune 
femme –, le portrait l’emporte parfois sur 
les négociations auxquelles ils furent mê-
lés. Plutôt qu’une suite d’événements, cer-
tains auraient mérité que l’on s’arrête plus 
longtemps sur les conférences où on a pu 
les voir à l’œuvre, artisans de paix. Qu’im-
porte leur vie de la naissance à la mort, 
nous les saisissons comme des artistes, 
en plein travail, à leur instant de gloire ou 
d’insuccès.

Les grandes fresques sont connues et pas 
si nombreuses : les traités de Westphalie 
de 1648, le congrès de Vienne de 1814, le 
congrès, moins connu, de Berlin en 1878 
sur la question d’Orient, la paix de Ver-
sailles de 1919. Dans le livre, orné sur les 
couvertures des tableaux du deuxième et 
du quatrième de ces grands changements 
de monde, si l’on retrouve bien Talleyrand 
(par Charles-Éloi Vial) et Metternich (par 
Charles Zorgbibe), tous deux consacrés 
à Vienne, Westphalie n’est envisagé qu’à 
travers Mazarin (qui suit Richelieu et le 
père Joseph dont il n’est dit mot), Berlin 
est fort bien vu à travers la figure inatten-
due de Benjamin Disraeli (due à un Arnaud 
Teyssier fasciné par son modèle), mais où 
l’on voit moins bien se déployer l’art de 
Bismarck pourtant capital. Quant à Ver-
sailles, personne ne s’y illustre, parce que 
tout s’y passe désormais par ceux que Vé-
drine appelle les numéros un (le président 
Wilson) ou les petites mains. Un portrait 
du véritable vainqueur de Versailles que 
fut en réalité le Britannique David Lloyd 
George n’aurait pas déparé l’ensemble.

La fin des diplomates. – Dans sa conclu-
sion, un Hubert Védrine de regret décrit 
en effet les causes multiples de la fin des 
diplomates, au sens où il a restreint ce 
mot : aux ministres des Affaires étrangères, 
avec le sentiment diffus et saturé d’orgueil 
qu’il aurait pu être le dernier de la lignée 
si prestigieuse qui se trouve ainsi décrite. 
Il concède pourtant n’être que l’avant-der-
nier, la dernière place étant très élégam-
ment réservée au seul encore en fonction 
parmi les vingt de la galerie de tableaux : 

le Russe Sergueï Lavrov, fort intelligem-
ment portraituré par l’ambassadrice Sylvie 
Bermann qui termina sa carrière à Moscou. 
En tout cas, sans flatterie, Védrine est le 
dernier pour la France, par sa durée, par sa 
marque personnelle. À peine aura-t-on vu 
passer la dernière titulaire du poste, récem-
ment remplacée après moins de deux ans 
par un clone de Macron et d’Attal.
Le temps des sherpas. – L’extrême per-

sonnalisation du pouvoir marginalise 
les ministres des Affaires étrangères. La 
diplomatie des « sommets » n’est acces-
sible qu’aux « sherpas », conseillers, pas 
nécessairement diplomates, des membres 
du G 7, les pays les plus développés, ou 
aux représentants à Bruxelles ou à New 
York, ces derniers limités en réalité aux 
cinq membres permanents du Conseil de 
sécurité. C’est une étrange perspective sur 
le monde, mais qui occupe l’essentiel du 
temps des « grandes » capitales. Il n’est 
guère de place ici pour les médiateurs des 
guerres oubliées. On pourrait pourtant 
rassembler les portraits de certains repré-
sentants spéciaux du secrétaire général des 
Nations unies, abonnés des crises régio-
nales : pour n’en mentionner qu’un, mort 
en mission en Irak en 2003, le Brésilien 
Sérgio Vieira de Mello.

Deux secrétaires généraux figurent, 
certes, parmi les vingt portraits de 
« grands diplomates » : l’Égyptien Bou
tros Boutros-Ghali et le Ghanéen Kofi 
Annan, pour avoir au moins deux non-Eu-

ropéens (il y en a un troisième, le Chinois 
Zhou Enlai). Leurs auteurs, qui ont le mé-
rite d’illustrer une certaine diversité (deux 
journalistes : Robert Solé et Jean-Pierre 
Langellier), n’ont pas eu la place ou ont 
fait le choix de traiter de l’intérieur une 
grande négociation parmi la série de crises 
qui ont émaillé leur mandat. Pour Zhou, 
c’est surtout à travers Kissinger, le maître 
entre tous des relations internationales, et 
le voyage de Nixon à Shanghai en 1972, 
qu’il reçoit l’honneur d’un portrait (par 
Emmanuel Hecht).

Si l’on permet ici un corrigé, de la liste 
des vingt finalement retenus, l’éditeur 
en a involontairement privilégié douze, 
ceux qui figurent en couverture. Le choix 
est donc déjà préempté : Mazarin, Kau-
nitz, Talleyrand, Metternich, Disraeli, 
Bismarck, Briand, Molotov, Zhou Enlai, 
Kissinger, Chevardnadze (le ministre de 
Gorbatchev auquel on préférera Lavrov) 
et Kofi Annan. Pour les huit autres places 
(Pitt, Choiseul, Vergennes, Stresemann, 
Barthou, Brzezinski, Boutros-Ghali et 
Lavrov), des propositions de substitution 
sont possibles pour une future nouvelle 
édition : Alexandre Gortchakov, le plus 
grand ministre russe du XIXe siècle, Théo-
phile Delcassé, ordonnateur de l’Entente 
cordiale de 1904, Sir Eric Drummond, se-
crétaire général de la Société des Nations 
(SDN) de 1920 à 1933, ou Robert Schu-
man, ministre des Affaires étrangères sans 
interruption de 1948 à 1953.

On ne saurait passer outre à la diploma-
tie pontificale. Il est mentionné que Maza-
rin y fit ses débuts. Quelques grands noms 
émergent : le cardinal Consalvi, qui a fait 
face à Napoléon et siégea au congrès de 
Vienne, ou, plus contemporain, le cardinal 
Casaroli, champion de l’Ostpolitik avant 
l’avènement de Jean-Paul II. La diploma-
tie des pays neutres, et spécialement nor-
dique, a joué au long des époques un rôle 
essentiel : parmi les secrétaires généraux 
des Nations unies, il eût été bienvenu de 
donner une mention au Suédois Dag Ham-
marskjöld, mort en mission au Congo en 
1961. Plus tard, moins connues mais non 
négligeables, les médiations diplomatiques 
menées par l’ex-président finlandais Martti 
Ahtisaari, prix Nobel de la paix 2008, qui 
vient de décéder en octobre dernier.

On laissera de la place pour Hubert Vé-
drine lui-même, qui a servi à la fois sous 
les présidents Mitterrand et Chirac. Plus de 
vingt ans ont passé qui ne disqualifient en 
rien les leçons diplomatiques de cette pé-
riode qui reste pour nous une référence. n

DOMINIQUE DECHERF.
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Diplomatie des grands

L'extrême personnalisation du 
pouvoir marginalise les ministres 
des Affaires étrangères.

► Grands diplomates. Les maîtres des relations 
internationales de Mazarin à nos jours, sous la 
direction de Hubert Védrine, Perrin, 2024.

Hubert Védrine. Parfait connaisseur de ce que fut la 
grande diplomatie mondiale.



n À fleur de 
peau. – Trois 
balles, dont 
deux dans le 
dos. C’est ce 
que Jérôme 
Laronze a 
reçu des gen-
darmes le 
20 mai 2017. 
R e c h e r c h é 
pour avoir refusé de se soumettre 
à un contrôle de la Direction dé-
partementale de la protection 
des populations de Saône-et-
Loire, celui-ci ne s’était pas 
arrêté à un de leurs barrages. 
L’un des gendarmes a sorti 
son arme et tiré sur cet agri-
culteur de 37 ans, syndicaliste 
de la Confédération paysanne 
qui avait dénoncé quelques 
jours auparavant l’agriculture 
industrielle et les contraintes 
administratives pesant sur les 
paysans. Si l’affaire, survenue 
il y a sept ans, a fait l’objet 

d’un documentaire  (1), il n’y 
a plus, pour s’en souvenir, 
qu’une partie du monde paysan 
et des militants écologistes. Et 
puis, aussi, Marion Messina, 
collaboratrice de Marianne et 
romancière remarquée pour 
son premier roman  (2).  

En exergue du deuxième, La 
peau sur la table, Messina rend 
hommage à Laronze en citant 
un poème (3) du Colombien 
Ignacio Escobar : « Las cosas 
son iguales a las cosas / Aquel-
lo que no puede ser dicho, hay 
que callarlo ». Ce que l’on 
pourrait traduire ainsi : « Les 
choses sont égales aux choses : 
ce qui ne peut être dit doit être 
réduit au silence ».

Le silence, Marion Messina 
n’a pas choisi de le garder. 
Avec le personnage d’Auré-
lien, paysan de l’Ardèche, 
elle dit la réelle souffrance de 
ceux qui voudraient bien faire 
les choses, sans pesticides ni 

intrants, et qu’on emmerde 
jusqu’au suicide avec une opi-
niâtreté laissant coi. Elle dit 
aussi notre monde tel qu’il ne 
va plus, l’ère du vide dans la-
quelle nous sommes immergés. 
Avec un style flamboyant.

« Les parents distribuent des 
baffes au hasard ; ils sont im-
passibles devant la turbulence 
et l’impolitesse, mais sévis-
sant sans pitié pour un soda 
renversé », écrit-elle au mi-
lieu de pages d’anthologie sur 
ce grand corps malade qu’est 
l’Éducation nationale, ses 
profs transformés en gardes-
chiourme déclassés et malme-
nés par la connerie de com-
pétition de parents d’élèves 
décérébrés. Ses baffes, Marion 
Messina, elle, ne les distribue 
pas au pif, mais à bon escient. 
Elle applaudit sur les joues de 
la macronie. Elle tabasse avec 
une joie qu’on devine im-
mense l’imposture, cette plaie 

Après la mort, au 
XXe siècle, de John 
Steinbeck, de Jack Ke-

rouac, de Nelson Algren ou 
Charles Bukowski, peu d’écri-
vains américains pouvaient 
se targuer d’être de véritables 
porte-parole des citoyens les 
plus démunis, laissés sur le 
banc de touche de la société 
mondialisée et consumériste. 
Russell Banks était peut-être 
le dernier. Décédé en jan-
vier 2023, l’écrivain nous livre 
un ultime ouvrage sur un sujet 
atypique chez lui.

Le lecteur y découvre Harley 
Mann, 81 ans en 1971. Ce vieil 
homme a enregistré toute sa vie 
son journal intime sur un ma-
gnétophone. Enfant, adolescent 
et jeune adulte, le héros raconte 
comment il a dû accepter les 
lois rigoristes d’une commu-
nauté de shakers (une branche 
du protestantisme issue des 
quakers), qui vivent dans la 
crainte infinie de Dieu.

Avec ses frères et sa mère, 
il est tenu à une obéissance 
absolue au couple alpha de la 
communauté, l’Aîné John et 
l’Aînée Mary. Harley Mann 
aurait pu continuer à se sou-

mettre sans broncher aux in-
nombrables règles qui régissent 
l’existence de tous. C’est alors 
que cet obscur objet du désir 
qu’est Sadie, une habitante de 
la communauté, le tire de sa 
léthargie existentielle pour le 
pousser à tâter le pouls de la vie 
et à goûter aux délices amou-
reux. Harley Mann décrit cette 
expérience comme empreinte 
autant « de douleur et de regret 
déchirant que d’amour et d’ex-

tase ». Banks, de son côté, pose 
ici une question fondamentale 
et philosophique : jusqu’à quel 
point le « désapprentissage » 
de l’individualité et de la li-
berté modèle de jeunes per-
sonnes ? Peut-on conserver un 
semblant de libre-arbitre quand 
même nos pensées semblent 
sous contrôle ?

Ce qui est certain, c’est que 
l’obscurantisme religieux le 
plus cadenassé semble impuis-
sant face au tourbillon hormo-
nal et à l’amour qui happent. 
C'est même plus vrai encore 
quand la tentation se développe 
dans un cadre aussi rigide. 
Chez les shakers de Banks, la 
diabolisation de la chair est 
poussée à un tel point qu’elle 
frôle le suicide collectif à petit 
feu. En effet, « en vieillissant, 
ils ont commencé à mourir les 
uns après les autres et comme 
ils s’abstenaient de relations 
sexuelles, ils ne pouvaient plus 
se renouveler. Ils n’ont pas été 
assez nombreux pour cultiver 
le bétail », témoigne le person-
nage principal devenu vieux.

Au-delà du sujet passionnant 
qui est traité, Russell Banks 
adopte la plume stimulante et 
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fluide qu’on lui connaît, tout 
en forgeant des personnages 
complexes. L’écueil du mani-
chéisme est évité. Par exemple, 
le jeune héros subit certes une 
lobotomie identitaire, mais on 
ne saurait le réduire à ce pro-
cessus, puisqu’il subsiste en 
lui un noyau dur d’espoir. Par 
ailleurs, la possessivité dé-
mesurée qu’il développe pour 
son amante, ses soupçons per-
manents envers elle créent un 
sentiment de malaise chez le 
lecteur. En la surveillant, ne 
se met-il pas à ressembler aux 
membres de cette communauté 
liberticide qu’il désire quitter ?

Les personnages secon-
daires, notamment le couple de 
gourous, se révèlent également 
charpentés. Loin d’être pré-
sentés comme des monstres, 
ils étonnent (et détonnent) par 
leurs caractères doucereux, 
voire par le mystère qui en-
toure leurs réelles opinions sur 
le bien-fondé de cet îlot com-
munautaire, quand les plaisirs 
du monde sont si grands... n

INDIANA SULLIVAN.

Russell Banks questionne les notions de liberté et d’amour au sein d’une secte protestante installée dans la Floride des 
profonds marécages. Un enfer ? Ou une forme de paradis perdu exploré avec nostalgie par un grand poète ?

L'ultime cadeau de Russel Banks

► Marion Messina, La Peau sur 
la table, Fayard, 2023.

d’Égypte qui s’est abattue sur 
nos sociétés, qui conduit tout 
un chacun à faire la démonstra-
tion de son utilité miraculeuse 
sur LinkedIn comme « un ven-
deur de robots ménagers sur 
les marchés ». Au final, notre 
système français actuel, de plus 
en plus répressif avec ceux qui 
se soumettent encore à ses lois 
comme à une taxation tous azi-
muts, mais scandaleusement 
permissif pour la canaille, 
que celle-ci vende du shit ou 
s’évade fiscalement – quand il 
lui arrive encore de payer des 
impôts – avec l’aide des ban-
quiers, est KO debout.

ANDRÉ PIERRE.

(1). Sacrifice paysan, de Gabrielle 
Culand, 2022, 57 minutes, en replay sur 
arte.fr jusqu’au 31 juillet 2024.

(2) Faux départ, Le Dilettante, 2017.
(3)  Cuaderno de hacer cuentas, 

1974.

► Russell Banks, Le Royaume en-
chanté, Actes Sud, 2024.
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Après la reine Élisabeth II, Mar-
grethe  II détenait le record de lon-
gévité des règnes des monarques 

européens. Elle en suivait le modèle (1). 
Veuve, tout comme elle, éprouvant, tout 
comme elle, des soucis de santé liés à son 
âge, elle semblait cependant également 
décidée à se maintenir sur le trône, sa vie 
entière.

Néanmoins, l’opportunité de donner de 
nouvelles perspectives à son fils héritier, 
le prince Frederik, très populaire (mais 
empêtré dans des rumeurs portant sur la 
stabilité de son couple), a probablement 
fini par emporter la décision de la reine, 
au service de l’avenir de la monarchie.

Contrairement au Royaume-Uni, le 
souverain du Danemark n’est pas sacré ; 
en l’absence de serment devant Dieu et 
l’Église, de consacrer sa vie au service 
de son peuple, l’abdication n’est pas vé-
cue comme une rupture de sacrement. 
Toutefois, elle n’est pas de tradition au 
Danemark, la dernière remontant au roi 
Éric  III en 1146. Ainsi, la décision de la 
reine est considérée comme un événement 
tant inattendu qu’exceptionnel, qui s’ins-
crit dans une adaptation de la monarchie 
danoise à notre temps.

Fixée au 14 janvier 2024, l’intronisation 
du nouveau roi Frederik X de Danemark 
s’est déroulée selon un rite immuable, dé-
pourvu des fastes d’un sacre et des orne-
ments symboliques d’un couronnement, 
tel qu’au Royaume-Uni.

La reine Margrethe II a cependant été 
conduite en carrosse en présence d’une 
foule immense, partant de sa résidence 
privée du palais d’Amalienborg à Co-
penhague, pour se rendre au palais de 
Christiansborg, centre du pouvoir au Da-
nemark, distant d’à peine plus d’un ki-
lomètre, où sont regroupés le Folketing 
(parlement monocaméral danois), le siège 
du Ministère d’État (ou gouvernement) 
et le Conseil d’État, et ce, afin d’y signer 
l’acte d’abdication.

Selon la Constitution danoise, la reine 
ou le roi, symboliquement chef du pou-
voir exécutif, préside le Conseil d’État 
dont la fonction est équivalente à celle 
du Conseil des ministres en France. Le 
monarque y est informé de tous les pro-
jets gouvernementaux et des lois votées 
par le Parlement. C’est en Conseil d’État 
que l’ensemble des actes et des lois sont 
examinés, et que le souverain exerce sa 
magistrature d’influence en questionnant 
le gouvernement, en l’encourageant ou en 

le mettant en garde, avant d’apposer sa si-
gnature pour validation et exécution.

En présence de la Première ministre 
Mette Frederiksen, du futur roi Frederik 
X et de son fils aîné le prince Christian, la 
reine Margrethe II a donc présidé sa der-
nière séance en Conseil d’État. Aussitôt 
l’acte d’abdication signé, le prince Fre-
derik devenait roi du Danemark, tandis 
que son fils majeur, le prince Christian, 
devenait à son tour héritier présomptif 
de la couronne. À ce titre, il est, de droit, 
membre du Conseil d’État, assiste aux 
séances et peut remplacer le souverain en 
cas de vacance.

Retransmise sur les chaînes de télévi-
sion danoises, la cérémonie a montré la 
souveraine, d’un geste élégant de la main, 
désignant son siège à son fils, devenu 
roi, pour l’inviter à présider sa première 
séance en Conseil d’État. Repartant en lui 
tournant le dos et sur la pointe des pieds, 
mettant ainsi fin dignement et en toute hu-
milité à l’histoire d’un long règne, Mar-
grethe II regagnait le palais d’Amalien-
borg, cette fois en voiture.

Après l’intronisation en Conseil d’État, 
le roi est apparu ému aux larmes au balcon 
pour saluer la foule, massée devant le pa-
lais de Christiansborg. Puis la Première 
ministre, comme le veut la tradition, l’a 
rejoint pour le proclamer nouveau roi du 

Danemark, sous le nom de Frederik X. 
Dans son discours, Mette Frederiksen a 
commencé par remercier Margrethe II 
pour les services rendus au Danemark 
durant tout son règne, avant de lancer à 
trois reprises : « Longue vie à Sa Majesté 
le roi Frederik X ! », ce qui fut suivi de 
neuf hourras repris et scandés par la foule. 
Même si, en monarchie, la succession au 
trône est régie par la Constitution, l’accla-
mation du peuple lors de l’avènement du 
nouveau souverain a toujours été considé-
rée comme la manifestation de son appro-
bation.

Le roi a ensuite lui-même pris la parole 
pour son premier discours de monarque 
en déclarant :

« Ma mère, Sa Majesté la reine Mar-
grethe II, a dirigé le Danemark depuis 52 
ans. Pendant un demi-siècle, elle a suivi 
le temps en prenant comme point de dé-
part notre patrimoine commun. Elle res-
tera à jamais dans les mémoires comme 
une reine hors du commun. Ma mère, 
comme peu d’autres, a réussi à ne faire 
qu’un avec son royaume. Aujourd’hui, le 
trône est transmis. Mon espoir est de de-
venir le roi du rassemblement de demain. 
C’est une tâche que j’ai abordée toute ma 
vie. C’est une responsabilité que j’assume 
avec respect, fierté et grande joie. C’est 
un acte que je m’efforcerai de réaliser 
grâce à la confiance que je rencontre. 
J’aurai besoin de tout le soutien que je 
pourrai obtenir de ma femme bien-aimée, 
de ma famille, de vous et de ce qui est plus 
grand que nous. J’aborde l’avenir avec la 
certitude que je ne suis pas seul. À desti-
nation du royaume du Danemark. » avant 
d’être rejoint au balcon par sa famille, à 
nouveau sous les acclamations et hourras 
de la foule.

À 55 ans, Frederik X est aujourd’hui le 
plus jeune monarque européen. Il hérite 
d’un pays dont la situation ferait rêver 
en France : un chômage à 5 %, une crois-
sance annuelle autour d’1,5 %, une dette 
publique de 30,3 % du PIB, une maîtrise 
de son immigration prônée et réalisée par 
un gouvernement social-démocrate, une 
monnaie nationale (2), une adhésion né-
gociée à l’Union européenne, protégeant 
ses intérêts. Il n’est pas aberrant de penser 
que la monarchie, au Danemark, contri-
bue à préserver l’équilibre d’une société 
où il existe une réelle cohésion sociale et 
nationale, ancrée dans une histoire millé-
naire. Ainsi, cette institution royale, indé-
pendante, démontre sa capacité à défendre 
les intérêts de l’État et du peuple danois. ■

DENIS CRIBIER.

Frederik X intronisé roi du Danemark 

À 55 ans, Frederik X est aujourd’hui 
le plus jeune monarque européen.
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.Après 52 ans de règne, dont les Danois 

célébraient en 2022 le jubilé d’or, la 
reine Margrethe II de Danemark, dans 
son discours de Nouvel An du 31 dé-
cembre 2023, déclarait renoncer au 
trône au profit de son fils, le prince héri-
tier Frederik.

(1). Voir Royaliste n° 1236, été 2022.
(2). Selon l'article 26 de la Constitution danoise 

« Le Roi a le droit de faire frapper monnaie confor-
mément à la loi ».

Le roi du Danemark Frederik X entouré de son 
épouse, la reine Mary, et de leurs enfants.
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■ Focus sur la Corée. – La revue de la Do-
cumentation française Questions internatio-
nales consacre son numéro de février-mars 
2024 aux deux Corées. Un article historique 
de Pierre Grosser s’ouvre sur un portrait de 
l’empereur Kojong, contraint d’abdiquer par 
les autorités japonaises en 1907.

Kojong, 26e roi de la dynastie Chosông, ou 
Jeonju Yi, régnait depuis 1864, d’abord sous 
la régence de son père puis à partir de 1873 
seul. C’était l’ère Meiji où le Japon se mo-
dernisait et commençait à vouloir dominer le 
continent. En 1895, lorsque le Japon battit la 
Chine, il imposa aussi sa loi à la Corée en 
assassinant brutalement la reine mère Min. 
Le roi dut se réfugier une année à l’ambas-
sade russe.

Son (quatrième) fils, Susong, ne régna 
que jusqu’en 1910 où la Corée devint colo-
nie japonaise. Les funérailles du premier en 
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mars 1919 et du second en avril 1926 furent 
l’occasion de deux immenses manifestations 
en faveur de l’indépendance.

Dès 1910, les Japonais firent éduquer au 
Japon le prince héritier qu’ils avaient eux-
mêmes choisi (Susong n’ayant pas de des-
cendance directe) parmi ses demi-frères, 
le septième fils de Kojong, Yi Uein, puis le 
marieront à une princesse japonaise de haut 
rang.

La Seconde Guerre mondiale puis l’occu-
pation américaine et la dictature du président 
Syngman Rhee exclurent tout retour de la 
famille royale (et impériale, Kojong s’étant 
proclamé empereur en 1897 pour contrer les 
appétits des puissances) avant 1963, sous le 
président démocrate Park Chung-hee. Les 
obsèques de la reine Yun, veuve de Susong, 
en 1966, du prince Yi Uein, en 1970, puis de 
son épouse, la princesse née japonaise, Yi 
Bangja, en 1989, furent de grands moments 
de mémoire déconnectés du ressentiment an-
tijaponais. Mieux, le nouveau prince héritier, 
leur fils, Yi Gu (ou Ku), né à Tokyo en 1931, 
mort à Tokyo en 2005, eut, lui aussi, droit à 
des funérailles à Séoul, en présence du Pre-
mier ministre coréen et de représentants de 
la famille impériale japonaise.

Les choses se compliquent alors. Yi Gu, 
marié à une Américaine, était mort sans 
descendance. La succession passa aux pe-
tits-enfants d’un autre des fils de Kojong, le 
9e, Yi Kang, décédé en 1955, laissant vingt et 
un enfants dont douze fils, d’une floppée de 
concubines. Il avait désigné l’un d’entre eux 
comme héritier de sa lignée comme prince 
impérial, Yi Gon, mort en 1984, puis au fils 
aîné de celui-ci, Yi Jun, né en 1961.

Cela ne réglait pas la succession royale. 
L’une des filles de Yi Kang se proclama 
même impératrice en 2006 au titre de l’an-
cienneté. Elle avait 88 ans et mourut à plus 
de cent ans en 2020. L’un de ses demi-frères, 
Yi Seok, 10e fils, né en 1941, a revendiqué le 
titre. N’ayant que deux filles, il a adopté en 
2018, un cousin d’Amérique, Andrew Lee, 
34 ans, désigné comme prince héritier.

Or, aux funérailles de Yi Gu, celui qui 
avait reçu la mission de conduire les cérémo-
nies et qui est reconnu comme le véritable 
successeur par la société dynastique, est Yi 
Won, né en 1962, fils d’un autre demi-frère, 
le 9e, Yi Gap (1938-2014). Manager de Hyun-
dai Home Services, il se consacre maintenant 
entièrement aux rites et à l’histoire. Il a deux 
fils, Yi Kwon, né en 1998, prince héritier, et 
Yi Yeong, né en 1999.

MARIE-JO YORK.

■ Communiqué de la NAR, 20 février 2024 :

La Nouvelle Action royaliste se félicite de 
l'initiative présidentielle, qui permet à Mis-
sak et Mélinée Manouchian de rejoindre 
d’autres glorieuses figures de la Résistance. 
Les voici tous deux, pour toujours, au cœur 
de l’histoire et de la mémoire nationales.

Il est regrettable, cependant, qu’Emma-
nuel Macron ait cru bon de prononcer des 
exclusives à l’égard de personnalités qui 
sont, quoi qu’on en pense, des élus de la Na-
tion. La NAR déplore une nouvelle fois que 
le peuple français soit tenu éloigné des cé-
rémonies patriotiques, à l’Arc de Triomphe, 
au Panthéon, au Mont-Valérien. Elle appelle 
ses militants et ses sympathisants à re-
joindre tous ceux qui voudront honorer, le 
21 février, la mémoire de Missak, de Méli-
née Manouchian et de leurs camarades des 
FTP-MOI.

■ Le 20 février, sur Europe 1, Vincent Her-
vouët, à l’occasion des cérémonies du Pan-
théon, a évoqué le souvenir des nombreux 
royalistes rentrés en Résistance, la plupart 
dès l’été 1940, parmi lesquels Pierre de Bé-
nouville, Honoré d’Estienne d’Orves et les 
organisateurs de la manifestation du 11 no-
vembre 1940.
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Le prince Yi Won, héritier du trône impérial de Corée.

La Nouvelle Action royalisteBrèves royales

■ Le congrès de la NAR, qui était prévu 
les 16 & 17 mars 2024, est reporté en sep-
tembre ou octobre, Nous informerons ra-
pidement nos adhérents des dates retenues 
pour qu’ils puissent les réserver dans leurs 
agendas.



B runo Le Maire se présente comme l’homme d’un bon 
sens qui recèle souvent, quoi qu’on en dise, de déso-
lantes stupidités. Pour le ministre de l'Économie, tout est 

simple : la croissance française doit être revue à la baisse, donc 
il faut faire des économies. Moins de croissance, c’est moins 
d’impôts, donc moins d’argent à dépenser.

Bien entendu, l’homme de Bercy oublie de dire qu’il s’est en-
gagé auprès de Bruxelles et des agences de notation financière à 
réduire le déficit budgétaire. Ce qui ne l’empêchera pas d’invo-
quer à tout propos la souveraineté… Pour le moment, il se pose 
en Père la rigueur, qui se flatte de réaliser dix milliards d’éco-
nomies immédiates sur les dépenses de l’État, sans augmenter 
les impôts. Cela se fait d’ailleurs par simple décret, comme 
si le Parlement n’avait pas à se prononcer sur les crédits qu’il 
a votés et sur la pertinence des coupes budgétaires. Celles-ci 
portent principalement sur l’écologie, le Travail, la Recherche 
et l’enseignement supérieur. On va, une fois de plus, arrêter des 
projets, empêcher des recrutements, provoquer des déceptions 
et des souffrances pour économiser des sommes qu’on jettera 
ensuite dans le foyer d’un incendie social et dans le feu de la 
bataille pour les élections européennes.

À ces stupidités immédiates et concrètes s’ajoute une imbécil-
lité majeure dont nous sommes accablés depuis des décennies. 
La dépense publique étant indispensable à la croissance et à la 
préservation d’un minimum de sécurité sociale, il est idiot de la 
réduire quand l’activité faiblit en provoquant de nouvelles mi-
sères. C’est d’autant plus idiot que la gouvernance macronienne 
doit soutenir les entreprises alors que la productivité horaire est 
en baisse pour des raisons qui tiennent à l’inefficacité du mana-
gement, à l’externalisation de tâches sous-payées et mal exécu-
tées et à la financiarisation des stratégies.

Incapable d’empêcher la désindustrialisation, cette gouver-
nance doit compenser les dégâts du néolibéralisme par des aides 
de toutes sortes pour empêcher les explosions sociales tout en 
s’efforçant de maintenir dans leur état, très dégradé, le sys-
tème de santé, l’organisation judiciaire et les services de police. 
Dans tous les domaines, on s’efforce de gagner du temps, ou 
plus exactement d’en acheter, pour retarder les échéances. On 
réagit dans l’urgence aux pressions contradictoires des groupes 
sociaux, aux injonctions de Bruxelles, aux menaces des agences 
de notation, aux effets de l’ultra-concurrence. Au lieu de gouver-
ner, on tente de sauver des apparences.

Pourtant, les doctrinaires du Figaro estiment que le plan de 
dix milliards est bien trop timoré. Agnès Verdier-Molinié, Ber-
tille Bayart et Nicolas Baverez annoncent que nous allons nous 
fracasser sur le mur de la dette et réclament la réduction des dé-
penses sociales, de nouvelles privatisations et des économies sur 
les services publics. Nous avons souvent dénoncé les impostures 
du discours néolibéral sur la dette publique – que l’État fait per-
pétuellement rouler et dont il ne paie que les intérêts. Plutôt que 
de reprendre nos démonstrations, je veux souligner l’hypocrisie 
des extrémistes de la purge budgétaire, qui sont à mettre dans le 
même sac à malices que les prétendus sages de Bercy.

Les uns et les autres ont voulu le système aberrant qui nous 
conduit aux impasses qu'ils dénoncent. Ils ont voulu que l’État 
se finance sur les marchés. Ils ont récusé l’idée même de poli-
tique industrielle. Ils ont voulu la « monnaie unique » qui péna-
lise nos exportations. Ils ont voulu l’écrasement des salaires et la 
précarité. Ils ont voulu la baisse de la fiscalité sur les plus riches. 
Le résultat, c’est un mélange d’endettement, de bureaucratie 
engendrée par le « marché », d'inefficacité entrepreneuriale, de 
soumission aux injonctions étrangères, d’auto-affaiblissement 
de l’État.

Les ultras du Figaro ne sont pas plus sincères que Bruno Le 
Maire quand ils plaident pour la rigueur. La croissance de la 
dette publique alimente la spéculation financière dont profitent 
leurs amis du monde des affaires. La financiarisation des ob-
jectifs entrepreneuriaux profite à leurs amis du haut patronat. 
De même qu’une politique fiscale qui prive l’État de ressources 
dont il aurait le plus grand besoin. C’est la défense du Capital 
qui est la raison inavouable de la déraison néolibérale.

Nous ne pouvons en rester à cet accablant constat. Nos propo-
sitions générales sur la reconquête de la souveraineté monétaire 
et sur la restructuration de l’économie nationale ne nous situent 
pas dans la logique du tout ou rien. Il est possible, aujourd'hui, 
de mettre au point un plan de rigueur de plusieurs dizaines de 
milliards par simple redéfinition de la politique fiscale selon le 
principe proclamé à l’article 13 de la Déclaration de 1789 : la 
« contribution commune [...] doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Il est possible, 
par exemple, de soumettre à conditions les subventions colos-
sales accordées aux entreprises et de rétablir l’impôt sur la for-
tune. Les fameuses « marges de manœuvre » existent. Elles sont 
même d’une largeur insoupçonnée. ■
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Une rigueur en trompe-l’œil

Par Bertrand Renouvin
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La chaîne YouTube de la NAR compte près de 12 000 abonnés !
Vous pouvez y consulter en libre accès plus de 150 conférences et 
entretiens. Parmi les plus récents :

- 31 janvier : Conférence de Frédéric Farah sur l’Italie et l’Union 
européenne.
- 3 février : entretien avec Aurélien Bernier pour son livre L’Énergie hors 
de prix.
- 14 février : entretien avec Gaël Brustier autour de son livre Les 
Analphabètes au pouvoir.

Pour se connecter : www.youtube.com/c/NouvelleActionRoyaliste


